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MOT DU PRÉFET 

 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻŎŎǳǇŜ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ aw/ ŘŜǎ {ƻǳǊŎŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀl 

ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Un PDZA est pour nous le meilleur outil pour atteindre nos 

objectifs de développement. Un tel plan permettra notamment ŘŜ ǊŜǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ 

des préoccupations de développement économique de notre milieu et de favoriser une meilleure 

conciliation entre les milieux urbains et ruraux sur des enjeux structurants de développement régional. 

 

" ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ƭŀ aw/ ŘŜǎ {ƻǳǊŎŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 

comǇǊŜƴŘǊŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƭŜ ǊƾƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řŀƴǎ 

ŎŜ ƎǊŀƴŘ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǉǳΩŜǎǘ ƭŀ diversification économique de notre région. 

 

La MRC des Sources se distingue des autres régions dans ƭΩélaboration ŘΩun concept ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

durable ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ƳşƳŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ démarche dΩ!ƎŜƴŘŀ нм ƭƻŎŀƭΦ Notre force réside en 

ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊ le milieu qui a construit un outil à son image et selon ses besoins. Au 

ŦƛƴŀƭΣ ŎΩŜǎǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ que nous mettrons en place une industrie agricole meilleure, durable et prospère. 

/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳŜ ƭŀ aw/ ŘŜǎ {ƻǳǊŎŜǎ 

souhaite réitérer quΩƛƭ revient à tous les acteurs du milieu rural de notre MRC la tâche de développer 

tout le potentiel de notre territoire agricole dans un respect et soucis des générations futures. 

 

Hugues Grimard 
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NOTES EXPLICATIVES 
 

Les donn®es de Statistique Canada, recensement 2011, et celles du minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Québec (MAPAQ) diffèrent en 

plusieurs points. Aussi, comme les collectes de données ne sont pas identiques, les données de Statistique Canada ont été privilégiées, car plus récentes. Par ailleurs, 

selon les thématiques abordées, lorsque les données sont inexistantes chez Statistique Canada, on utilisera les sources statistiques du MAPAQ ou de la Commission de la 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) ou de toute autre source dôinformation pertinente.  

 

Il est à noter que les noms de plusieurs Ministères cités dans le présent document lors de son écriture peuvent diverger depuis le remaniement du conseil ministériel du 

gouvernement libéral du 24 avril 2014. Il demeure inchangé dans le document 
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TERMINOLOGIE 
 

FERME DE RECENSEMENT (Statistique Canada) ï On entend par ferme de recensement une exploitation agricole produisant, dans l'intention de vendre, au moins un 

des produits suivants : cultures (foin, grandes cultures, fruits ou noix, petits fruits ou raisin, légumes, graines de semence), animaux d'élevage (bovins, porcs, moutons, 

chevaux, gibier à poil, autres animaux), volailles (poules, poulets, dindons et dindes, poussins, gibier à plumes, autres volailles), produits d'origine animale (lait ou 

cr¯me, îufs, laine, fourrure, viande) ou autres produits agricoles (arbres de No±l, produits de serre ou de p®pini¯re, champignons, gazon, miel, produits de la sève 

d'érable). 

EXPLOITATION AGRICOLE (MAPAQ) ï Une entreprise qui réunit, en une même unité économique et comptable, des capitaux et des facteurs élémentaires de 

production pour en tirer un produit agricole destiné à la vente. Selon le Règlement du MAPAQ, pour quôune exploitation agricole soit admissible ¨ lôenregistrement, et 

donc quôelle soit comptabilis®e dans les statistiques du MAPAQ, lôexploitant doit d®montrer que lôexploitation agricole a g®n®r®, au cours de lôann®e civile pr®c®dente, un 

revenu brut annuel égal ou supérieur à la valeur minimale de 5 000 $. 
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BREF HISTORIQUE 
Territoire principalement vou® ¨ lôexploitation foresti¯re au début du XIXe siècle, la région nicolétaine, anciennement surnommée la seigneurie de Nicolet, fut rapidement 

cultivée sur plus des trois quarts de sa superficie2 entre 1830 et 1840. Les principales cultures à cette époque sont le bl®, lôavoine, lôorge, la pomme de terre, le pois, le 

seigle, le maµs, le foin et le sucre dô®rable. Les diff®rents ®levages comptent des chevaux, des bîufs, des vaches, des moutons et des porcs.3  

Côest dans les ann®es 1850 que les municipalit®s apparaissent : le système seigneurial laisse sa place au système municipal. Les cantons de Ham et de Wotton sôouvrent 

aux défricheurs venus, à travers les Bois-Francs, des paroisses limitrophes du fleuve de Lotbinière à Nicolet. À la même époque, le canton de Weedon est colonisé par 

des familles de la région de Saint-Hyacinthe tandis que le canton de Kingsey lôest par des paroissiens des rives du lac Saint-Pierre. Les pionniers de Ham-Nord sont 

originaires de plusieurs paroisses dispersées sur les deux rives du Fleuve, entre Berthier et Kamouraska. Les villes dôAsbestos et de Danville sont fond®es au d®but du 

XXe siècle4. 

La partie sud du bassin versant (MRC des Sources), située dans les Cantons-de-lôEst, a la particularité de posséder une empreinte américaine et britannique. Cette 

marque lui a donné des traits particuliers qui se sont traduits dans la toponymie, les mod¯les dôoccupation du territoire (cantons), la multiplicité des groupes religieux, 

lôimportance de lô®ducation, les styles architecturaux et les liens linguistiques et culturels avec lôAngleterre. Ensuite, le remplacement dôune majorit® anglophone 

protestante par une majorité francophone catholique constitue une autre particularit® de lôhistoire de la r®gion estrienne  

Le krach de 1873, qui se prolonge jusquôen 1896, fait mal ¨ toute la r®gion comme ailleurs, les faillites sont nombreuses et ont des effets désastreux. Après 1870, une 

nouvelle industrie est en plein essor, lôindustrie laiti¯re. Les exportations de beurre et de fromage sur le marché anglais amortissent la crise qui s®vit ¨ lô®poque.5 Entre 

1896 et 1929, lô®conomie reprend partout et la population augmente. Par contre, lôurbanisation devient un mouvement qui prend de lôampleur et les campagnes se vident. 

Dans les années 1920, les fermes dans le comté de Nicolet ont une superficie moyenne de 44 hectares. Les cultivateurs pratiquent une culture mixte ou variée. Ils retirent 

le plus clair de leurs revenus de la production laitière. Sur les fermes, on trouve du grain, du foin et des pâturages; la production végétale se fait en fonction de la 

production animale. 

Lôagriculture fut, lors de la colonisation de notre territoire et pendant la grande crise des ann®es 30, le secteur ®conomique le plus important de notre r®gion. Aujourdôhui, 

dans une p®riode de diversification ®conomique structurante pour notre ®conomie r®gionale, lôagriculture se r®v¯le encore comme un incontournable pour le 

développement économique de la MRC des Sources.   

 

                                                           

2 COPERNIC, Portrait bassin versant rivière Nicolet, mars 2006, page 31 
3 MILOT, Maurice. Sainte-Monique de Nicolet 1842-1992. Une paroisse agricole de tradition française. Comité des fêtes du 150e de Sainte-Monique. Fabrique de Sainte-Monique-de- 
 Nicolet. 1992. 380 p. 
4 KESTEMAN, J.-P., P. SOUTHAM et D. SAINT-PIERRE. Histoire des Cantons de lôEst. Collection les r®gions du Qu®bec. Les Presses de lôUniversit® Laval. 1998. 831 p. 
5 Idem 2 
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1. INTRODUCTION ET MISE EN CONTEXTE 
Située en Estrie, en plein cîur du triangle form® par Sherbrooke, Drummondville et Victoriaville, la MRC des 

Sources jouit dôune position g®ographique privil®gi®e. Elle est compos®e de sept municipalit®s : Asbestos, 

Danville, Ham-Sud, Saint-Adrien, Saint-Camille, Saint-Georges-de-Windsor et Wotton. Les municipalités 

occupant les plus grandes superficies du territoire de la MRC sont Ham-Sud, Danville, Wotton et Saint-

Georges-de-Windsor. Celle qui occupe le moins le territoire est la Ville dôAsbestos où la concentration urbaine 

est la plus importante. La MRC des Sources compte aujourdôhui 14 756 habitants. La Ville dôAsbestos regroupe 

près de la moitié (48 %) de la population régionale, suivi de Danville (27,6 %) et de Wotton (9,8 %). Les 

municipalités de Saint-Georges-de-Windsor (6,2 %), de Saint-Camille (5,7 %), de Saint-Adrien (2,6 %) et 

dôHam-Sud (1,5 %) se répartissent 16% de la population. Les 14 756 habitants de la MRC se partagent une 

superficie totale de 786 km². La densité de la population au recensement de 2011 est de 18,8 habitants au km². 

Asbestos est la municipalité la plus densément peuplée avec 238,92 habitants au km² alors quôHam-Sud est la 

moins densément peuplée avec un peu moins de 1,5 habitant au km² (Tableau 1.1). 

Tableau 1.1 : Répartition de la population au sein de la MRC des Sources 

Municipalités POPULATION SUPERFICIE (KM²) DENSITÉ DE LA POPULATION (HAB. /KM²) NOMBRE DõEXPLOITATIONS AGRICOLES 

Asbestos 7 096 29,7 238,9 2 

Danville 4 070 152,3 26,7 63 

Ham-Sud 225 152,9 1,5 16 

Saint-Adrien 490 98,9 5 22 

Saint-Camille 511 82,7 6,2 33 

Saint-Georges-de-Windsor 911 126,5 7,2 37 

Wotton 1 453 143,4 10,1 74 

TOTAL MRC des Sources 14 756 786,2 18,8 247 

Source : Statistique Canada, Recensement de la population 2011 
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Le principal secteur dôactivit® économique de la MRC des Sources est lôagriculture. En effet, la MRC des Sources possède plus de 12 % des superficies cultivées de 

lôEstrie. La zone agricole permanente de la MRC repr®sente 81 % des 78 567 hectares de la MRC, soit 63 630 hectares. Les exploitations agricoles occupent près de 

49 % du territoire (champs en culture et boisés inclus)6.  

 

Des 247 exploitations agricoles recensées par Statistique Canada et présentes sur le territoire de la MRC des Sources, près de 78 % tirent leur principal revenu de 

lô®levage, notamment la production laitière et la production de bovins de boucherie7. La MRC des Sources est première de classe en ce qui a trait à son secteur de 

production de miel en Estrie et deuxième en ce qui concerne la production de veaux lourds et de sangliers8. 

 

Comme presque partout au Québec, le milieu rural de la MRC des Sources est soumis à une pression 

de plus en plus croissante sur sa zone agricole. Certes, la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1) protège les terres situées en zone agricole contre lô®talement 

urbain et le développement domiciliaire rural, toutefois lôoccupation physique de ces terres demeure le 

meilleur moyen de les valoriser. Il faut occuper physiquement lôespace agricole, diminuer le nombre de 

terres en friche et d®velopper des strat®gies afin dôassurer la rel¯ve de lôindustrie agricole de la MRC 

des Sources. Côest pourquoi le Plan de développement de la zone agricole (PDZA) sôav¯re °tre lôoutil 

privilégié qui permettra de mettre en valeur la zone agricole en favorisant le développement durable 

des activités agricoles. Le PDZA permettra de déterminer des actions concrètes pour stimuler le 

d®veloppement de lôagriculture sur lôensemble du territoire de la MRC dans le cadre dôune d®marche 

concertée avec les acteurs du milieu.  

 

  

                                                           

6 Données sur le territoire en zone agricole par région administrative, par MRC et par territoire équivalent au 31 mars 2012, Annexe statistique 2011-2012, CPTAQ. 
7 MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010. 
8 www.clddessources.com, Portrait agroalimentaire et forestier. 

http://www.clddessources.com/
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La MRC des Sources agit à titre de leader en Estrie dans le domaine agroalimentaire et forestier et côest afin dô°tre en mesure dôappuyer et de faire ®merger la 

concertation et la mobilisation des différents intervenants impliqués dans le milieu agricole que la MRC se dote dôun Plan de d®veloppement de la zone agricole (PDZA). 

En effet, ce nouvel outil de développement comprend une démarche de planification et de prise en charge du développement de lôagriculture r®gionale qui conclura sur 

lôidentification dôactions concr¯tes pour soutenir et stimuler le d®veloppement de lôagriculture sur lôensemble du territoire de la MRC, lui donnant ainsi la part qui lui revient 

comme composante majeure de lô®conomie r®gionale. 

Lôagriculture a toujours été une priorité dans la MRC des Sources. Dôailleurs, cette reconnaissance a été réitéré dernièrement dans le plan de diversification de la MRC 

des Sources o½ lôindustrie agroalimentaire et agroforesti¯re a ®t® soulign®e comme ®tant un champ dôintervention prioritaire. De plus, lôimportance de lôagriculture se 

retrouve également au niveau régional. En effet, la Conférence régionale des élus (CRÉ) de lôEstrie a inscrit dans son plan de d®veloppement 2013-2018 que lôagriculture 

est au cîur de sa strat®gie de d®veloppement via lôorientation suivante : ç Favoriser la mise en valeur et la transformation des ressources, particulièrement du milieu 

forestier et agricole, ainsi que de lô®nergie renouvelable è. 
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Le PDZA des Sources visera notamment à :  

Á utiliser la zone agricole comme un levier économique majeur pour le développement du territoire de la MRC et un symbole de réussite porteur; 

Á d®velopper des initiatives locales exportables permettant dôenrichir les connaissances g®n®rales concernant les problématiques et les enjeux qui touchent le 

milieu agricole québécois; 

Á établir un lieu dô®change durable propice ¨ lô®laboration dôune vision concert®e du d®veloppement de lôagriculture; 

Á d®terminer les meilleurs moyens dôexploiter pleinement le potentiel de lôagriculture en zone agricole et de r®aliser des actions concr¯tes pour ce faire; 

Á faire en sorte que certaines orientations, objectifs et actions fassent partie intégrante dôautres outils de planifications locales, tels quôune vision strat®gique de 

développement, mais aussi du Sch®ma dôam®nagement et de développement, voire même des planifications régionales; 

Á élaborer un concept de d®veloppement dôune agriculture durable appropri®, sur mesure, à la MRC des Sources; 

Á doter la MRC dôun outil de planification du d®veloppement de lôagriculture complet ¨ m°me le Sch®ma dôam®nagement et de d®veloppement de la MRC; 

Á enrichir les connaissances concernant les défis qui touchent le milieu agricole; 

Á mobiliser les acteurs du milieu en ayant pour effet de créer un climat de confiance et une nouvelle dynamique de concertation entre les secteurs municipal et 

agricole; 

Á reconna´tre le r¹le et lôimportance de lôagriculture dans le d®veloppement des communaut®s de la MRC. 

 

Ainsi, à la suite de cette introduction, le présent document comprend les chapitres suivants : 

 

Chapitre 2 : Caractéristiques physiques de la zone agricole 

Chapitre 3 : Planifications existantes du territoire agricole 

Chapitre 4 : Portrait agricole de la MRC des Sources par secteur 

Chapitre 5 : Priorisation des enjeux et diagnostic 

Chapitre 6 : Vision et objectifs stratégiques 

Chapitre 7 : Plan dôaction 
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Figure 1 : Occupation du sol en 1996 

Territoire de la MRC des Sources 

2. CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES DE LA ZONE AGRICOLE 
Le texte qui suit vise à décrire les caractéristiques physiques particulières (topographie, 

pédologie, potentiel agricole des sols, etc.) de la zone agricole de la MRC des Sources, 

lesquelles pr®sentent dôimportants avantages au d®veloppement de lôagriculture. Les 

caractéristiques physiques et les conditions climatiques de la MRC des Sources 

constituent des ®l®ments favorables au d®veloppement de lôagriculture et font en sorte 

que le potentiel des terres agricoles de cette r®gion est plus quôint®ressant malgr® une 

superficie restreinte de sols agricoles de première qualité. 

 

2.1  Réseau hydrographique 

Il est intéressant de rappeler que le développement agricole et urbain des 

régions du Québec est intrinsèquement lié à leur réseau hydrographique. Il 

appert de bien comprendre leur r¹le pass® dans lôatteinte de notre 

développement actuel, afin de mieux planifier son positionnement au cîur 

dôune telle planification de la zone agricole. Pour la r®gion des Sources, le 

réseau hydrographique se compose, pour plus de 84 % de sa superficie, du 

bassin versant de lôembranchement Sud-Ouest de la rivière Nicolet. Pour  

quelques secteurs couvrant en partie les municipalités de Ham-Sud, de Saint-

Georges-de-Windsor et de Danville, le bassin de la rivière Saint-François est 

lôexutoire du reste du r®seau hydrographique de la MRC. Il est possible de 

constater sur la figure 1, lôoccupation du sol relevé en 1996 dans le bassin 

versant de la Nicolet.  
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On y constate toute lôimportance que repr®sentent lôagriculture et la foresterie dans ce bassin versant. Le secteur 

rural à vocation forestière se concentre principalement dans les municipalités de Saint-Adrien et dôHam-Sud. Les 

municipalités de Wotton, Saint-Georges-de-Windsor, Saint-Camille et Danville complètent le portrait rural et sont 

majoritairement à vocation agricole. 

La r®gion comprend ®galement trois principaux plans dôeau :  

Á le lac à la Truite dans la municipalité dôHam-Sud; 

Á le lac Saint-Georges dans la municipalité de Saint-Georges-de-Windsor; 

Á le lac des Trois Lacs dans la ville dôAsbestos.  

Les étangs Burbank et Perkins situés tous les deux à Danville, ainsi que les lacs Watopéka, à Saint-Camille, et 

Denison, à la limite de Danville et de Cleveland, complètent les principaux éléments du profil hydrographique.  

Il est important de noter, quô¨ l'exception de l'®tang Burbank et du lac Watop®ka, lôensemble des pourtours de ces plans d'eau est devenu des lieux de villégiature 

nécessitant des aménagements privés pouvant entrainer des problèmes de cohabitation des espaces et parfois nuire au développement agricole. Il est donc nécessaire 

dôemp°cher, ou du moins de contr¹ler, lô®talement des secteurs existants sur des terres agricoles en exploitation.  

Quant à l'étang Burbank, un centre d'interprétation de la nature y est aménagé, ce qui bonifie le cadre paysager 

du territoire.  

Dans le processus de formation et dô®volution des sols, le climat constitue un facteur majeur. Par ses 

caractéristiques, il contribue ¨ conditionner la distribution naturelle des esp¯ces v®g®tales et lô®ventail des 

cultures agricoles possibles. La MRC des Sources possède un climat subhumide de type continental tempéré où 

les étés sont chauds et les hivers sont froids.  

 

La Carte 1 présente de façon plus précise le réseau hydrographique de la MRC ainsi que la topographie du 

territoire afin de mieux comprendre la réalité agricole des producteurs de la MRC des Sources. 

 

2.2   Conditions météorologiques générales 

Afin de remarquer les variations climatiques du bassin versant, trois (3) stations climatologiques sont utilisées. La première est située dans la région des basses-terres du 

Saint-Laurent, dans la ville de Nicolet, la seconde dans la ville de Victoriaville, puis la dernière est localisée dans la région des Appalaches, à Saint-Camille. La 

temp®rature moyenne augmente de lôest vers lôouest et du sud vers le nord. Plus on sôapproche du fleuve et de la r®gion de Drummondville, plus il fait chaud. Les 

précipitations sont plus abondantes dans la région des Appalaches (Saint-Camille) que dans les basses-terres (Nicolet). À une altitude de 30 m, la moyenne des 
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Tableau 2.1 :  Conditions météorologiques bassin versant Nicolet 

pr®cipitations totales est de 899,90 mm alors quôelle passe à 1 150 mm à 140 m dôaltitude, puis ¨ 1 219,50 mm ¨ 268 m dôaltitude. Côest une diff®rence dôun peu plus de 

300 mm de pr®cipitations qui s®pare lôamont et lôaval du bassin versant de la rivi¯re Nicolet9. (Voir Tableau 2.1). 

-   La période sans gel varie selon la topographie 

du territoire. En effet, lôessentiel de la r®gion se 

situe entre 95 à 110 jours. Seule une petite 

superficie couvrant presque entièrement 

Asbestos et Danville b®n®ficie dôune p®riode 

plus longue de jours sans gel (110 à 125).  

- Les unités thermiques-maïs10 moyennes 

effectives de 2 333 suivent approximativement la 

tendance g®n®rale de lôEstrie. On y retrouve des 

zones variant de 2200 à 2550 UTM11 

 

 

 

En résumé, les résultats climatiques montrent que la MRC des Sources ne subit théoriquement aucun déficit en eau. Aussi, sur le plan climatique, le territoire de la MRC 

poss¯de ¨ peu pr¯s le m°me potentiel que celui de lôEstrie, consid®r®e comme lôune des r®gions offrant un large ®ventail de possibilités agricoles, et ne présente pas 

comme tel de limitation majeure. 

  

                                                           

9  COPERNIC, Portrait bassin versant rivière Nicolet, mars 2006, page 31 
10  Une unité thermique-maµs est une mesure de plus en plus utilis®e dans lôagriculture depuis les ann®es 1960. Certaines cultures comme le maµs ou le soja nécessitent une saison de 
croissance longue et chaude. Le calcul de lôaccumulation des unit®s thermiques-maïs (UTM) permet de caractériser les saisons de croissance. De façon plus précise, les UTM sont 
utilis®es pour lô®valuation ou la recommandation en mati¯re de cultures au Qu®bec. Lôinformation sur les niveaux de risque ou de probabilit® dôaccumulation des UTM par zone permet 
dô®valuer plus facilement la probabilit® quôauront des hybrides de maµs connus ¨ atteindre une maturit® physiologique acceptable avant la gelée meurtrière. 

11  www.fadq.qc.ca. La financière agricole, données 2013. 2 200 UTM pour Ham-Sud, Saint-Adrien et Saint-Camille. 2 300 pour Wotton. 2 350 UTM pour Asbestos, Danville et Saint-
Georges-de-Windsor. 

http://www.fadq.qc.ca/
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  Carte 1 
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2.3   Géologie et pédologie 

La partie sud-est du bassin versant de la rivière Nicolet est située dans les Cantons-de-lôEst où le paysage 

g®ographique est principalement constitu® dôondulations de collines, de vastes perspectives de plateaux et de 

chaînes de montagnes au profil arrondi. Le vieux socle appalachien a été modelé par les glaciations et est 

géologiquement articulé sur la faille de Logan qui court selon un axe du sud-ouest au nord-est12. Cette région est 

formée de roches sédimentaires plus ou moins plissées et plus ou moins métamorphisées (schistes, ardoises, grès), 

de roches volcaniques (basaltes) et de roches ultramafiques (serpentine, amiante). Il est possible de se référer au 

mod¯le num®rique dôaltitude pr®sent® par la carte 1 pour mieux comprendre la géologie de la région. On constate 

que dans l'ensemble du territoire les champs visuels sont très grands en raison du fait que seules quelques collines 

jalonnent le paysage. Les principaux sommets sont :  

Á le mont Pinacle dôune hauteur de 410 m¯tres ¨ Danville; 

Á le mont Saint-Adrien dôune hauteur de 440 m¯tres et le petit mont Ham dôune hauteur de 450 m¯tres situ®s 

tous les deux dans la municipalité de Saint-Adrien; 

Á le mont Ham dôune hauteur de 710 m¯tres situ® ¨ Ham-Sud. 

 

La MRC des Sources appartient ¨ la province g®ologique appalachienne. Lôassise rocheuse est complexe et date du cambrien et de lôordovicien trou®s de roches 

intrusives du précambrien13. Les municipalités de Wotton et de Saint-Adrien sont compos®es dôune formation dôardoise à bloc, des ardoises graffiteuses gris sombre 

parfois laminées vertes et noires, à cailloux de grès, calcaires, quartzites et silstones dolomitiques. Les municipalités de Saint-Camille et dôHam-Sud sont davantage 

constituées de schistes ardoisiers, des grès feldspathiques et du tuf felsique. Enfin, la r®gion dôHam-Sud et d'Asbestos est traversée par la ceinture dite de la serpentine 

qui se traduit par la présence, entre autres, d'amiante, de stéatite et de talc. Par conséquent, le sous-sol de la MRC offre un fort potentiel pour lôexploitation mini¯re.  

 

 

 

 

                                                           

12 Idem 3 
13 Étude pédologique du comté de Wolfe, 1998 et Classement cartographique des sols selon leurs possibilités dôutilisation agricole, 1975. 
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2.4   Classification de la qualité des sols 

Sur le plan du sol, côest lôentente f®d®rale-provinciale de 1966 sur lôAm®nagement rural et le d®veloppement agricole (ARDA) qui permet de classer le potentiel des terres 

en 7 classes et en sous-classes : 

Á Classe 1 - Les sols ne comportant aucun facteur limitatif; 

Á Classe 2 - Les sols présentant des limitations modérées qui réduisent la gamme des cultures possibles et qui exigent l'application de mesures ordinaires de 

conservation; 

Á Classe 3 - Les sols présentant des facteurs limitatifs assez sérieux qui réduisent la gamme des cultures possibles ou nécessitant des mesures particulières de 

conservation; 

Á Classe 4 - Les sols comportant des facteurs limitatifs très graves qui restreignent la gamme des cultures ou imposent des mesures spéciales de conservation ou 

encore présentent ces deux désavantages; 

Á Classe 5 - Les sols comportant des facteurs limitatifs très sérieux qui en restreignent l'exploitation à la culture de plantes fourragères vivaces, mais permettent 

l'exécution de travaux d'amélioration; 

Á Classe 6 - Les sols sont aptes uniquement à la culture de plantes fourragères vivaces, sans aucune possibilité d'y réaliser des travaux d'amélioration. 

Á Classe 7 - Les sols offrent peu ou pas de possibilités pour la culture ou pour le pâturage permanent. 

Sur le territoire de la MRC des Sources, on trouve peu de sols de premi¯re qualit® pour lôagriculture. Les meilleures terres atteignent le niveau 3, le niveau 4 et le niveau 5, 

selon la classification de lôInventaire des terres du Canada. Il sôagit de sol comportant des limitations plut¹t graves qui restreignent le choix des cultures ou qui imposent 

des pratiques agricoles spéciales. On retrouve les meilleurs sols dispersés dans la partie nord et ouest de la ville de Danville, sur le territoire de la ville dôAsbestos et dans 

certains secteurs des municipalités de Saint-Camille, de Saint-Georges-de-Windsor et de Wotton (Carte 1.2).  
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Carte 1.2 
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Dans la MRC des Sources, on constate lôabsence de sols dôexcellente qualit®, côest-à-dire de classe 1 et de classe 2, ainsi que des terres organiques. La classe 7 

regroupe 45,5 % des superficies de la MRC (Tableau 2.2). Cette classe de sol nécessite des travaux importants pour sa mise en culture. Ces travaux dôam®lioration sont 

onéreux et ne peuvent être envisagés que dans un contexte agroéconomique favorable. Une proportion de 12 % des sols de classe 7 est mise en culture tandis que ce 

rapport est de 14 % pour lôEstrie.  

 

Tableau 2.2 : Comparaison des superficies (en ha) en culture et non cultivées selon le potentiel ARDA 

 

 
CLASSE 3 CLASSE 4 CLASSE 5 CLASSE 7 TERRE ORGANIQUE TOTALE 

Terres en culture 3 285 8 867 4 324 4 189 0 20 666 

Terres non cultivées 4 118 12 937 9 375 31 940 197 58 567 

Total des superficies par classe 7 403 21 804 13 699 36 129 197 79 233 

% des superficies par classe  9,5 27,5 17,25 45,5 0,25 100 

% en culture ¨ lô®chelle de la MRC 44 41 32 12 0 26 

% en culture ¨ lô®chelle de lôEstrie 10 13 8 14 0 11 

Source : MAPAQ, Direction r®gionale de lôEstrie, 2001, Adaptation de lôinventaire des terres du Canada - ARDA (1967) et des cartes écoforestières du MRN (1995) 

 

En résumé, le caractère paysager de type rural est omniprésent malgré le fait que le territoire est faiblement pourvu en sol agricole de première qualité.  
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2.5   Couvert forestier 

Les paysages forestiers sont très présents dans la MRC des Sources. En effet, le couvert forestier recouvre 

environ 66 % du territoire (Carte 2.10). Le paysage forestier se caractérise par un tissu forestier de type 

mixte qui est  principalement constitué de forêts de type mélangé feuillus et conifères.  

Comme dans lôensemble de lôEstrie, le couvert forestier de la MRC des Sources est surtout du domaine 

privé (88 %). Ce sont surtout de petites entreprises possédant en moyenne 77 ha. Selon une récente étude 

r®alis®e par lôAgence de mise en valeur de la for°t priv®e de lôEstrie en d®cembre 2011, il y aurait 716 

propriétaires forestiers privés au sein de la MRC des Sources. 57% dôentre eux sont reconnus comme ®tant 

des producteurs forestiers.14  

 

    Les grandes propriétés forestières privées15 sô®tendent 

sur 10 % de la superficie forestière (8 130 ha) et 

appartiennent surtout à la compagnie Domtar.  

Sept (7) entreprises îuvrant à la transformation du bois emploient 66 personnes.  

Le Syndicat des producteurs de bois de lôEstrie a mis en march® un volume de 225 840 m³ solides pour la période 

2006-2010 en provenance de la MRC, représentant 7 % du volume régional.16 

Aussi, 303 propriétaires forestiers ont adhéré à la certification forestière, ce qui représente une superficie boisée de 

25 408 ha, soit près de la moitié (47 %) du territoire forestier de la MRC. La certification forestière est un processus 

volontaire dôencadrement visant ¨ d®montrer que les entreprises qui lôadoptent am®nagent les for°ts et utilisent les 

ressources foresti¯res sur un territoire donn® selon des principes dôam®nagement durable des for°ts. Elle assure 

donc aux consommateurs que les produits forestiers quôils ach¯tent proviennent de for°ts ayant ®t® am®nag®es de 

façon durable et responsable. 

En 2010, 47 fermes ont déclaré vendre des produits forestiers générant un montant 165 413 $.  

                                                           

14 Un producteur forestier poss¯de un plan dôam®nagement forestier de sa propri®t®. 
15 Selon les normes du ministère des Ressources naturelles, une grande propriété privée possède une superficie supérieure à 800 ha. 
16 Agence de mise en valeur de la for°t priv®e de lôEstrie, D®cembre 2011. 
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En 2011, sur le territoire de la MRC, on dénombre 6017 entreprises agricoles acéricoles totalisant près de 227 000 entailles, soit environ 6,5 % du total estrien. On estime à 

plus de 3 800 le nombre moyen d'entailles par entreprise acéricole dans la MRC des Sources. 

Selon les connaissances actuelles, la MRC des Sources pourrait abriter trois Écosystèmes forestiers exceptionnels18 (EFE) (forêts anciennes, forêts refuges d'espèces 

menac®es ou vuln®rables ou for°ts rares) en territoire priv®, totalisant 150 hectares. Il sôagit des lieux dits du chemin Noble à Danville (34 ha), du ruisseau Turgeon à 

Saint-Adrien (28 ha) et de la rivière Nicolet à Saint-Camille (87 ha). Cependant, aucun de ces sites nôest actuellement prot®g® l®galement par le ministère du 

Développement durable, de lôEnvironnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP).  

La superficie publique totalise moins de 2 % du couvert forestier et se situe à Ham-Sud. Le territoire de cette municipalité est en grande partie forestier. On retrouve 

quelques forêts plus anciennes sur le mont Ham. Les parcelles sont souvent mixtes (feuillus, conif¯res). Lôalternance de milieux ouverts et les jeux de relief offrent des 

ambiances très différentes, mais généralement de qualité. De plus, une partie du futur Parc régional du Mont-Ham a été reconnu Refuge biologique par le ministère des 

Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs du Qu®bec. ç Les refuges biologiques sont de petites aires foresti¯res, dôenviron 200 hectares en moyenne, soustraites 

aux activit®s dôam®nagement forestier et dans lesquelles des habitats et des esp¯ces sont prot®gés de façon permanente ». Il en existe actuellement 2 866 au Québec, 

répartis de fa­on relativement uniforme dans lôensemble des for°ts am®nag®es du domaine de lô£tat. è (MRNF, 2001).  

La forêt procure également, entre autres, des habitats fauniques pour des espèces prisées par les pêcheurs, chasseurs et trappeurs. 

Enfin, lôoffre dôactivit®s r®cr®otouristiques et de plein air est intimement li®e aux paysages forestiers.  

 

  

                                                           

17 Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011. ê noter quôun certain nombre de r®pondants pourraient avoir d®clar® des entailles de bouleaux. 
18 Espace reconnu comme un élément clé de la biodiversité. 
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Carte 1.3 Couvert forestier dans la MRC des Sources 

 



    

 

   

34 
 

2.6 Superficie et occupation de la zone agricole 

2.6.1 Une superficie importante de la zone agricole  

Lôun des premiers constats qui peut °tre fait relativement à la zone agricole de la MRC des Sources est que sa superficie est importante si on la compare à la superficie 

totale du territoire de la MRC et aux zones agricoles dôautres régions du Québec.  

Comme le montre le tableau 2.3 ci-après, la zone agricole de la MRC représente 81 % de la superficie totale du territoire de la MRC, soit 63 630 hectares. Les 

exploitations agricoles en occupent près de 49 %. Au niveau régional, la zone agricole de la MRC des Sources représente 9% de la superficie de la zone agricole de 

lôEstrie, et ce, sur uniquement 6,2 % de la superficie totale de lôEstrie. 

 

Tableau 2.3 : Superficie dõoccupation de la zone agricole 

SUPERFICIE TOTALE DE LA 

MRC (HA) 
SUPERFICIE DE LA ZONE 

AGRICOLE (HA) 

% DõOCCUPATION PAR 

RAPPORT À LõENSEMBLE DU 

TERRITOIRE DE LA MRC 

% DE LA SUPERFICIE 

OCCUPÉE PAR LES 

EXPLOITATIONS AGRICOLES 

ENREGISTRÉES 

SUPERFICIE DE LA 

ZONE AGRICOLE DE 

LõESTRIE (HA) 

SUPERFICIE TOTALE DE 

LõESTRIE (HA) 

78 567 63 630 81% 49 % 705 256 1 019 598 

Source : CPTAQ, Données sur le territoire en zone agricole par région administrative, par MRC et par territoire équivalent au 31 mars 2012 

 

Le tableau 2.4 suivant compare la superficie de la zone agricole de la MRC des Sources à celle des autres MRC de lôEstrie, mais aussi à celle dôautres MRC du Qu®bec19. 

En fait, dans les 90 MRC du Québec, seulement 22 dôentre elles poss¯dent une zone agricole plus grande, en proportion, que celle de la MRC des Sources, ce qui 

confirme le caractère fortement rural de son territoire. Les trois (3) r®gions administratives voisines de lôEstrie, Chaudi¯re-Appalaches, Centre-du-Québec et Montérégie, 

sont les principales régions concurrentes de la MRC des Sources. En effet, les cinq (5) MRC du Centre-du-Québec, de par leur position géographique avantageuse, un 

sol et un climat propice à la plupart des cultures et une industrie de transformation riche et variée, ont un taux dôoccupation de leur zone agricole qui oscille entre 89 et 

98 % de leur territoire. Aussi, huit (8) des quinze (15) MRC de la Montérégie ont un taux dôoccupation de leur zone agricole qui se situe entre 86 et 98 %, phénomène qui 

explique le fait que cette région représente le tiers de lôexploitation agricole qu®b®coise. Enfin, quatre (4) des dix (10) MRC de la Chaudière-Appalaches, sillonnées par 

deux vallées fertiles, poss¯dent un taux dôoccupation de leurs zones agricoles entre 83 et 98 %.  

  

                                                           

19 Le choix des MRC situ®es ¨ lôext®rieur de lôEstrie sôest fait de fa­on al®atoire, cependant celles choisies ont une zone agricole supérieure à celle de la MRC des Sources. 
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Tableau 2.4 :  Comparaison de la superficie de la zone agricole de la MRC des Sources avec celle dõautres MRC du Québec  

MRC SUPERFICIE TOTALE DE LA MRC (HA) SUPERFICIE DE LA ZONE AGRICOLE (HA) 
% DõOCCUPATION PAR RAPPORT À LõENSEMBLE DU 

TERRITOIRE DE LA MRC 

Des Sources 78 567 63 630 81 % 

Coaticook 133 898 116 713 87 % 

Le Val-Saint-François 139 768 116 493 83 % 

Lốle dôOrléans 19 458 18 521 95 % 

Les Chenaux 87 124 84 407 97 % 

Mirabel 48 313 42 261 87 % 

Le Haut-Saint-François 227 119 180 196 79 % 

Le Granit 273 125 144 697 53 % 

Memphrémagog 131 685 70 090 53 % 

Sherbrooke 35 378 13 438 38 % 

Source : CPTAQ, Données sur le territoire en zone agricole par région administrative, par MRC et par territoire équivalent au 31 mars 2012 
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2.6.2 Utilisation des terres agricoles 

Le tableau 2.5 pr®sente pour chaque municipalit® de la MRC des Sources la proportion des terres agricoles utilis®es. Côest ¨ Wotton que lôon retrouve la plus grande 

superficie de terres agricoles avec 8 625 ha, soit 13,6 % du total. Côest Ham-Sud qui en possède le moins avec 2 000 ha (3,1 %). Cette municipalité est davantage 

couverte par la for°t. Aussi, on remarque quô¨ lô®chelle de la MRC, pr¯s de la moiti® (46,2 %) de la zone agricole est occupée à des fins agricoles (champs en culture et 

boisés inclus). La superficie en culture recensée en 2011, dans la MRC, atteint 16 895 ha.  

 

Tableau 2.5 :  Utilisation des terres agricoles par municipalité  

MUNICIPALITÉS 
TERRES EN CULTURE20 

(HA) 
% 

TERRES BOISÉES21 

(HA) 
% 

AUTRES TERRES 

(HA) 
% 

TOTAL 

HA % 

Danville22 4 127 24,4 2 263 18,9 0 0 6 390 10 

Ham-Sud 868 5,1 1 005 8,4 127 0,2 2 000 3,1 

Saint-Adrien 917 5,4 2 393 20 104 0,2 3 414 5,4 

Saint-Camille 1 938 11,5 1 569 13,1 178 0,3 3 685 5,8 

Saint-Georges-de-Windsor 3 51823 21,2 1 589 13,3 139 0,2 5 298 8,3 

Wotton 5 475 32,4 3 150 26,3 0 0 8 625 13,6 

TOTAL MRC des Sources 16 895 100 11 969 100 548 0,9 29 412 46,2 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles 2011  

Les cartes jointes dans les pages 27 à 34 illustrent la zone agricole de la MRC des Sources et les zones agricoles de chacune des municipalités de la MRC.   

                                                           

20 Incluant les terres en culture, les terres en jachère, les pâturages cultivés ou ensemencés, les terres naturelles pour le pâturage et la superficie en arbres de Noël.  
21 Superficie en terres boisées et en terres humides. 
22 Les données pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de fermes ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la municipalité 
dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recens®es, a ®t® unifi®e ¨ la municipalit® de Danville. 

23 La superficie en arbres de Noël de Saint-Georges-de-Windsor est confidentielle en vertu des dispositions de la Loi sur la Statistique. Par conséquent, le chiffre intégré à la superficie des 
terres en culture de cette municipalité représente la différence entre la superficie totale de la MRC des Sources (208 ha) et la superficie connue de la municipalité de Wotton (156 ha) 
puisque seulement deux (2) municipalités ont déclarées des superficies en arbres de Noël dans la section Utilisation des terres 2011 présentée par Statistique Canada. 
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Carte 2.1 Zone agricole de la MRC des Sources  
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Carte 2.2 Zone agricole dõAsbestos 
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Carte 2.3 Zone agricole de Danville 
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Carte 2.4 Zone agricole dõHam-Sud 

 

 

 



    

 

   

41 
 

Carte 2.5 Zone agricole de Saint-Adrien 
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Carte 2.6 Zone agricole de Saint-Camille 
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Carte 2.7 Zone agricole de Saint-Georges-de-Windsor 
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Carte 2.8 Zone agricole de Wotton 
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2.7  Terres en friche24  

 

Selon une ®tude r®alis®e par le minist¯re de lôAgriculture, des Pêcheries et de lôAlimentation en mai 200025, lôinventaire des friches de la MRC des Sources r®v¯le que sur 

lôensemble du territoire 2 018,6 ha étaient en friche à cette époque. Ce même inventaire démontrait que 71 % des surfaces identifiées en friche en 1995 lô®taient toujours 

en 2001, soit une superficie de 1 424 ha (1,8 % du territoire). Les municipalités de Saint-Adrien et de Saint-Georges-de-Windsor concentrent 42 % des surfaces identifiées 

en friche en 1995, soit la plus grande superficie recens®e. Lôinventaire indique que plus de 70% des surfaces ont un potentiel forestier, 26 % ont un potentiel mixte et 

seulement 2 % pourraient faire lôobjet dôune mise en valeur agricole. Les friches à potentiel forestier se situent principalement à Saint-Adrien et Wotton (52 %), celles à 

potentiel agricole à Danville (44 %) et enfin, celles à potentiel mixte à Danville et à Saint-Georges-de-Windsor (73 %). Toutefois, compte tenu que les précédentes 

informations datent de plus de 13 ans, il devenait important de procéder à un nouvel inventaire des terres en friche sur le territoire de la MRC.  

 

La question des terres en friche nôest pas simple, surtout lorsquôon analyse cette dernière en fonction de déterminer leurs reconversions éventuelles en forêt ou en 

superficie cultivable. Lôambiguµt® autour des crit¯res dôanalyses et de leur priorisation, les intérêts divergents entre les différents organismes chargés de la reconversion de 

ces sites, les diff®rentes ententes et lôhistorique autour de cette probl®matique fait en sorte de complexifier consid®rablement lôanalyse de ces superficies marginales. Il 

devenait donc inappropri® par cette ®tude de tenter dô®tablir précisément la ligne séparatrice déterminant ce quôest une friche agricole et une friche forestière, et dôen 

déterminer le nombre exact sur le territoire. Par cons®quent, lô®tude devait incontestablement sôappuyer sur des crit¯res dôanalyses pr®cis (biophysique) et typique pour 

chacune des catégories de reconversion (forestière et agricole).  

 

Pour ce faire, la MRC des Sources sôappuie sur les donn®es disponibles dans le 4e inventaire écoforestier produit par le ministère des Ressources naturelles du Québec. 

Cet inventaire consiste à identifier les peuplements forestiers à partir de certaines de leurs caractéristiques telles la composition en essences, la densité, la hauteur, lôâge, 

etc.), mais aussi en fonction des caractéristiques écologiques du territoire comme les dépôts, le drainage, la pente, la végétation potentielle, etc. Il est important de 

soulever que cet inventaire sôappuie sur les orthophotos a®riennes du territoire de la MRC prises en 2007. Par cela, il convient de mentionner que les friches identifiées 

ont ®volu® depuis cette date ce qui constitue une marge dôerreur ¨ lô®tude ¨ retenir. 

 

 

 

   

                                                           

24 Une friche est une formation v®g®tale qui r®sulte de lôarr°t des cultures. Une terre en friche est un terrain non exploit® pour des fins agricoles. 
25 Miser sur la valeur de la terre en Estrie, Rapport de lô®tude sur la mise en valeur des friches, minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation, mai 2000. 
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Tableau 2.6 : Répartition des terres en friche par municipalité et évolution de la problématique depuis 1995 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Miser sur la valeur de la terre en friche en Estrie, Rapport de lô®tude sur la mise en valeur des friches, MAPAQ, mai 2000 et 4e inventaire écoforestier, mnistère des Ressources 

naturelles (données) 

En effet, il est possible de constater une évolution de plus de 686,8 hectares de superficies laiss®es en friche entre 1995 et 2007, une moyenne de croissance dôenviron 

57 hectares par ann®e. Si on projette ce r®sultat jusquôen 2013, il se pourrait que la MRC des Sources ait perdu plus de 1030 hectares de superficies agricoles au profit de 

terres en friche. Ce r®sultat est alarmant et il est prioritaire de bien cerner le ph®nom¯ne et de le comprendre afin dôagir rapidement afin dôinverser la tendance. 

 

2.7.1 M®thodologie de lõ®tude 

Comme il fut précédemment mentionné, la pr®sente ®tude nôa pas la pr®tention dô°tre en mesure de fixer de mani¯re pr®cise les friches ¨ vocation agricole et celles a 

vocation foresti¯re. Cependant, il ®tait primordial dô®claircir la question afin de faciliter la prise de d®cision sur la reconversion de ces superficies. Il fut donc retenu lôid®e 

de proposer une catégorisation des friches en fonction de leur potentiel agricole. Apr¯s discussion avec lôagronome de la MRC et le MAPAQ Estrie, nous avons ®tabli une 

série de critères sur lesquels baser notre catégorisation, tel que présenté sur le schéma suivant. 

MUNICIPALITÉS 

 
TERRES EN FRICHE 

(HA) EN 1995 
 

 
TERRES EN FRICHE 

(HA) EN 2007 

 
VARIATION 

(HA) 

Asbestos 32,7 89,28 + 56,58 

Danville 360,2 509,09 + 148,89 

Ham-Sud 265,6 338,48 + 72,88 

Saint-Adrien 443,9 446,03 + 2,13 

Saint-Camille 169,9 365,78 + 195,88 

Saint-Georges-de-Windsor 400,6 393,39 - 7,21 

Wotton 345,7 563,35 + 217,65 

TOTAL MRC des Sources 2 018,6 2705,4 686,8 
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Schéma de la classification des terres en friche en fonction de leur potentiel agricole 
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Grâce au 4e inventaire écoforestier réalisé par le MRN en 2008, la MRC fut en mesure de circonscrire précisément un nombre déterminé de terres en friche, soit 721 

friches appuy® et valid® par le milieu professionnel estrien. Il ®tait important que le fichier servant de base ¨ lô®tude soit le plus fiable et irréfutable possible, malgré sa 

réalisation datant de 2007, pour crédibiliser la présente étude et lui conférer un caractère des plus scientifique et rigoureux possible. Partant de la prémisse de départ que 

nous avions 721 friches dans la base de données du 4e inventaire écoforestier, un tri préliminaire par photo-interprétation fut réalisé par le service de géomatique de la 

MRC afin de discréditer des superficies identifiées qui ne correspondent pas, avec notre expertise terrain, à des terres en friche et à retirer les doublons qui sôy trouvaient. 

Grâce à cette étape, notre fichier de base regroupait un éventail de 592 friches. Il incombait de les classifier en fonction de leurs caractéristiques biophysiques favorables 

pour une reconversion vers lôagriculture. On parle donc des pentes, de la qualité des sols (ARDA) et de lô®tat dôavancement de la v®g®tation sur la friche. Enfin, gr©ce aux 

données de drainage de la pédologie fournies par le MAPAQ, il nous fut possible de répartir les friches de chaque classe par leur qualité de drainage potentiel. 

Il est important de mentionner quôà la suite du tri préliminaire préalablement expliqué, le service de géomatique a superposé les données de milieux humides26 disponibles 

ainsi que les plantations identifiées afin de diminuer le nombre de secteurs en friches à analyser et ainsi obtenir un inventaire de friches disponibles pour une reconversion 

vers lôagriculture ou la foresterie la plus représentative de la réalité possible. 

Cette classification, telle quôillustr®e au schéma précédent, nous a permis de diviser les friches par potentiel agricole et forestier dans 5 classes. Les meilleures friches, en 

fonction de notre classification, furent catégorisées dans la classe : Potentiel agricole fort et Potentiel agricole moyen, pour une priorisation des investissements dans 

lôoptique dôun retour vers lôagriculture (349 friches) compte tenu de leur bon potentiel. ê lôinverse, les friches ayant un moins bon potentiel pour un retour vers lôagriculture 

furent catégorisées dans les classes : Potentiel forestier certain et Potentiel forestier, en fonction dôune priorisation des investissements dans une optique foresti¯re 

(31 friches).  Lôensemble des friches r®siduelles (72 friches) se situe dans la classe : Potentiel agricole faible, où le potentiel agricole ou forestier devra être analysé avec 

dôautres crit¯res afin de d®terminer plus pr®cis®ment leur vocation. Il est ®vident que cette classification sôappuie sur des donn®es g®omatiques disponibles lors de lô®tude 

et que compte tenu des ententes entre les MAPAQ et lôAgence de mise en valeur de la for°t priv®e de lôEstrie (AMFE) portant sur la reconversion des secteurs en friche, 

la MRC ne souhaitait pas prendre position dans cette ®tude sur lô®ventuel retour ¨ lôagriculture ou le reboisement de ces superficies, côest la raison pour laquelle la 

strat®gie choisie sôappuya plut¹t sur le libre court ¨ la n®gociation entre les parties, tout en utilisant les critères de classification des friches relevés par la MRC ainsi que 

les critères de valorisation des friches proposés au tableau 2.7. 

                                        f

                                                           

26 Sources de données : Canard illimités Canada, mars 2008 
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Tableau 2.7 :  Critères de valorisation des friches par la MRC des Sources 

Critères de valorisation .ŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ǾŜǊǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Valorisation sur 5 

Zone agricole Importance accrue en zone agricole  

Superficie Valorisation accrue plus la superficie est importante  

Orientation des versants Orientation plus favorable (Sud)  

Îlots déstructurés Valorisation accrue dans un îlot  

Proximité route Valorisation accrue plus accessibilité via réseau routier adéquat  

Proximité hydrographique Valorisation accrue plus la proximité au réseau hydrographique  

Utilisation du sol proximité 
(affectation) 

Choix de reconversion en fonction des usages contigus ou à proximité  

Paysage Valeur paysagère de la friche  

Total  /40 

À noter que, plus la valorisation totale dôune friche est élevée, plus son retour vers lôagriculture est favoris®.  

 

2.7.2 Validation du modèle 

Lô®tape subs®quente ¨ une premi¯re classification sera la validation terrain des potentiels de reconversion ¨ lôagriculture des superficies en friche afin de confirmer ou 

dôinfirmer les tendances induites par le modèle géomatique. Pour ce faire, la MRC des Sources, ainsi que la MRC de Memphrémagog ont étroitement collaboré à 

lô®laboration de fiches dôanalyses permettant au responsable de lôinspection terrain de constamment utiliser la m°me base dôanalyse. Ces dernières comprennent les cinq 

composantes suivantes de lôanalyse terrain : 

1. Une appréciation visuelle du drainage (signe physique et biologique) 

2. Validation de la pente, profil général et orientation 

3. Échantillonnage de sol pour les analyses de la granulométrie et de fertilité (carottage du sol et relevé du type de culture dominante aux alentours)  

4. Inventaire sommaire de la végétation (taux de recouvrement, type, hauteur et espèce dominante) 

5. Limitations apparentes 

Pour chacune des catégories de friches comprises dans la classification schématisées plus haut, il sera demand® au responsable de lôanalyse terrain de d®terminer les 

meilleurs types de cultures quôils seraient possible dôy implanter compte tenu de la nature du sol et des limitations apparentes du site. Par cela, nous serons mieux ¨ 

même de guider un propriétaire désireux de remettre en culture une superficie en friche quôil nôexploite pas consid®rant, par exemple, son incapacit® dôy implanter une 

culture conventionnelle telle le soya, le maïs ou autres céréales. 
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2.7.3     Entreprise mandataire de lõanalyse terrain 

Lôentreprise Am®nagements NaturôEau-Lac est une entreprise en environnement sp®cialis®e dans la gestion et l'am®nagement du milieu hydrique. Le champ dôapplication 

de leur expertise est hybride, puisque lôentreprise offre ¨ la fois des services dôexpert-conseil et des services dôentrepreneur sp®cialis®. Leur ®quipe est composée de 

professionnels en biologie, en écologie, en environnement et en géomatique. Leur équipe élargie est multidisciplinaire et compte sur des partenariats solides avec des 

experts en ing®nierie hydrologique, en ichtyologie, en botanique, ainsi quôavec des techniciens et des ouvriers spécialisés en aménagement du milieu naturel. 

Établie en Estrie, cette entreprise offre depuis plus de huit ans des solutions pragmatiques à ses clients des secteurs public et privé ainsi qu'aux particuliers, partout dans 

le sud du Québec. Leurs besoins et les services offerts pour y répondre vont du développement d'outils de gestion du réseau hydrique pour les MRC et les municipalités à 

la planification de développements immobiliers mettant en valeur les caractéristiques naturelles du territoire et en préservant les milieux sensibles ou d'une richesse 

®cologique particuli¯re. Les possibilit®s multiples quôoffre la ma´trise des syst¯mes d'information g®ographique (SIG) sont mises à profit, de la préparation pour les relevés 

terrain à la rédaction de rapports. 

Particulièrement reconnus pour son expertise en stabilisation de berge et en contrôle de l'érosion, ces derniers conçoivent des ouvrages adaptés à des problématiques de 

toutes envergures qui tiennent autant compte de la durabilité de l'ouvrage que des considérations environnementales, économiques et sociales liées à l'aménagement. 

Cette sensibilité dans la conception et la réalisation des projets pour le client qui assume les frais de la réalisation des travaux et pour les usagers dont l'ouvrage aura un 

impact sur leur environnement immédiat comptent parmi les forces de lôentreprise.  

 

2.7.4 Conclusions générales du mandat27 

L'inventaire des terres en friche est une étape importante dans le processus d'élaboration d'un Plan de développement de la zone agricole (PDZA) d'une région. La 

compréhension des éléments relatifs aux causes de l'abandon des terres anciennement cultivées est essentielle afin d'être en mesure d'orienter les actions et les mesures 

à prendre, pouvant contribuer à la relance du secteur agricole. Les visites terrain auront permis de recueillir un certain nombre de données utiles à l'analyse et au 

classement des terres actuellement en friche sur le territoire de la MRC. 

Les inventaires auront permis de constater quôen général, les friches visitées ont un potentiel agricole certain. Les caractéristiques relevées sur le terrain démontrent, dans 

la majorité des cas, qu'un retour à l'agriculture pourrait être envisagé. Globalement, la qualité des sols est propice à la culture des végétaux. Dans certains cas, des 

caractéristiques spécifiques au site peuvent apparaître comme des contraintes à la remise en culture. Notamment, la présence d'un milieu humide, un affleurement 

rocheux, une quantité importante de roches dans la parcelle ou encore un drainage inadéquat, sont des exemples d'éléments pouvant amener à l'abandon d'un champ. 

En étudiant davantage le modèle, certains facteurs de correction pourront être apportés afin d'optimiser la caractérisation et la classification des friches par le service de 

géomatique de la MRC. Certaines tendances du modèle, à surestimer ou sous-estimer une donnée, peuvent être identifiées et corrigées par la suite. Par exemple, la 

pente d'un site estimée à partir des données géomatiques et la pente réelle mesurée sur le terrain peuvent être comparées sur un certain nombre de sites visités, de 

                                                           

27 La version complète du mandat se trouve en annexe du présent document 
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manière à savoir si la tendance est à la surévaluation ou à la sous-évaluation, et de quel ordre (1 à 2 ou 5 à 10 degrés de différence). Par la suite, on peut imposer un 

facteur de correction au modèle d'analyse des données géomatiques afin de se rapprocher le mieux possible de la réalité du terrain. La donnée de la pente étant une 

caractéristique "statique" du site, on peut arriver à corriger le modèle d'analyse à partir des données recueillies. 

Pour conclure, l'importance de comprendre les causes de l'abandon des terres sur le territoire de la MRC apparait comme évidente. Certaines caractéristiques du site 

peuvent ne pas correspondre aux besoins ou aux choix de cultures du producteur. Au-delà des caractéristiques physiques des secteurs en friche, il importe de bien 

comprendre la réalité des producteurs agricoles. Les raisons de l'abandon d'un champ peuvent être liées à des raisons économiques, à un changement de vocation de la 

production agricole, ou même pour des raisons d'ordre social ou familial. Parfois, l'abandon d'un secteur de la ferme peut tout simplement être lié à un manque de temps 

ou d'effectifs. 

Le contexte agricole de la MRC est propre à son territoire, où l'abandon des terres agricoles est un phénomène devenu de plus en plus important. Dans bien des cas, les 

terres sont reconverties vers une orientation forestière (plantation d'épinette dans la majorité des cas). Bien que la sylviculture soit une activité socioéconomique 

intéressante, la perte de territoire où l'on y pratique l'agriculture est inquiétante pour bon nombre d'acteurs de ce secteur d'activités. Il apparait donc essentiel d'élaborer un 

plan d'action pour l'avenir de l'agriculture dans la MRC des Sources. Pour arriver à cette fin de manière cohérente et efficace, il importe d'avoir une compréhension 

d'ensemble de la situation, d'être en mesure de cibler des actions concrètes pouvant réellement faire une différence pour les producteurs agricoles, et ainsi contribuer à 

relancer le secteur agricole de la région. 
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Carte 2.9 Aire de distribution des friches en fonction de leur valeur et des secteurs potentiels de remise en culture 
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2.7.5 Perception des producteurs agricoles en regard des secteurs en friche 

La MRC des Sources a r®alis® sur son territoire un sondage afin dôobtenir de la part de ses producteurs leur perception vis-à-vis les superficies laissées en friche sur leurs 

propriétés. Ce volet était balisé par une série de questions nous permettant de mieux cibler lôampleur de ce ph®nom¯ne et surtout de d®gager des tendances nous 

permettant de comprendre pourquoi des superficies jadis en culture ne le sont plus aujourdôhui. Il semblerait donc quôune grande majorit® des r®pondants de notre 

sondage dispose effectivement de portions de leur propriété, de dimension très variable, qui sont laissées ̈  lôabandon.  

Les principales raisons évoquées sont : 

Á la trop grande humidité et la pauvreté du sol; 

Á la forte présence rocheuse; 

Á lôimportance des investissements nécessaires ̈  une remise ¨ niveau dôune terre laissée ̈  lôabandon.  

Par rapport à ce dernier point, il semblerait que selon une majorité de répondants les besoins en capitaux pour une remise en ®tat dôune friche soient ®lev®s lorsque des 

travaux majeurs sont n®cessaires. Cette perception sôappuie sur la mise en relation entre la qualit® du sol dôune terre en friche et le retour potentiel estimé par les 

r®pondants. Suivant cette logique, il est clair que si lôobjectif dôun producteur est de r®aliser des gains de productions rapides par lôajout de surfaces en culture et donc un 

retour sur lôinvestissement, dans un horizon ¨ court terme, cette solution nôest pas envisageable. Bien au contraire, cet ajout de capitaux peut plutôt se traduire par une 

croissance de la dette de lôentreprise et devenir une charge plut¹t quôun gain (voir section gestion). Dôailleurs, bon nombre de répondants ajoutaient à ce constat leur 

inconfort vis-à-vis les dispositions très strictes pour une remise en culture du ministère du Développement durable, de lôEnvironnement, de la Faune et des Parcs.  

Sur une note plus positive et malgr® lôensemble de ces d®fis, il semblerait que la plupart des agriculteurs d®sirent malgr® tout améliorer la qualité de leurs terres en friche 

par un meilleur drainage ou par divers investissements afin de remettre en culture ces superficies qui actuellement sont non performantes.   
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2.8 Superficies exclues de la zone agricole et autorisations ¨ des fins autres quõagricoles accord®es par la CPTAQ  

Tel que mentionné précédemment, la superficie de la zone agricole de la MRC des Sources (63 630 hectares) est relativement importante comparativement à celle 

dôautres MRC. La zone non agricole comprend le territoire o½ se trouvent les p®rim¯tres dôurbanisation des municipalit®s et une partie de la for°t. En fait, la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1) oriente la localisation des nouvelles implantations en milieu rural. La quasi-totalité des superficies 

situées à l'extérieur des villes et des villages fait partie de la zone agricole protégée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., 

chapitre P-41.1). 

Aussi, au fil des ans, cette zone a été morcelée par diverses autorisations et exclusions. En effet, depuis lôentr®e en vigueur du d®cret de la zone agricole (novembre 

1978) pour chacune des MRC ou communaut®s et ayant fait lôobjet dôun avis de lôofficier de la publicit® des droits, se sont plus de 725.88 hectares28 de superficies qui 

furent exclues de la zone agricole sur le territoire de la MRC des Sources. Il est également important de relever les quelque 206 autorisations et autorisations partielles 

dôutilisation autre quôagricole inventori®es sur le territoire de la MRC depuis lôentr®e en vigueur du d®cret. (Voir carte 2.9) 

                                                           

28  CPTAQ, Les documents de référence ayant servi de base à la numérisation des décisions sont: la base de données topographique du Québec (BDTQ) à l'échelle 1:20 000, la 
compilation cadastrale à l'échelle 1:20 000, le Cadastre du Québec, les orthophotos et divers plans. 
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Carte 3  Décision de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) de 1978 à 2013 
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2.9 Perception des producteurs agricoles en regard des caractéristiques physiques du territoire  

Grâce à son sondage, la MRC des Sources fut en mesure de sonder ses producteurs afin de recueillir leurs perceptions vis-à-vis des caractéristiques physiques du 

territoire de la MRC. Ce volet était balisé par une série de questions nous permettant de mieux cerner la vision que les agriculteurs ont de leur propriété agricole sous 

deux (2) volets, le bois® agricole et leur surface cultivable et lôutilisation vis-à-vis lôexploitation du territoire. 

Boisé agricole 

Tout dôabord, sous lôangle du bois® agricole, il semblerait quôune tr¯s grande majorit® des entreprises agricoles disposent dôune superficie (grandeur non déterminée) de 

leur propriété vouée ¨ lôexploitation foresti¯re. Ces derni¯res seraient majoritairement laiss®es ¨ lô®tat naturel. Cette tendance semble confirmer notre hypothèse selon 

laquelle les boisés forestiers en milieu agricole sont des superficies marginales et peu utilisées dôune propri®t® agricole et quôil sôagit plut¹t dôun bois® r®pondant aux 

besoins immédiats (chauffage, cl¹ture) de lôentreprise sans objectif de rentabilit® de cette surface. Malgr® ce constat, il semblerait que bon nombre dôentreprises agricoles 

comprenant un boisé de ferme seraient supervisées par un groupement forestier et donc la collecte de la matière ligneuse serait encadr®e par un plan dôam®nagement 

forestier. Toutefois, seuls quelques répondants identifient leur portion boisée comme étant aménagée en reboisement par ou avec des variétés à croissance rapide ou 

bivariétés. Constat intéressant, il semblerait quôune grande majorit® des entreprises agricoles comprenant un bois® agricole dans lequel on retrouve une ®rabli¯re 

nôexploiterait pas ce potentiel acéricole. Cela pourrait sôexpliquer par le faible potentiel de ces érablières, la maturité de ce dernier, le manque de temps et les 

investissements nécessaires à leur exploitation. 

Surfaces cultivables et utilisation vs lõexploitation du territoire 

Outre les caractéristiques physiques du territoire agricole de la MRC des Sources décrites dans la précédente section de façon détaillée et précise, le sondage auprès des 

producteurs agricoles de la MRC nous permet de mieux comprendre lôutilisation de ces surfaces cultivables en apportant la vision des agriculteurs de notre r®gion en 

précisant : 

Á les types de semences; 

Á les types de productions; 

Á les types dô®pandages; 

Á les types dôamendements accept®s et la cohabitation des usages en milieu agricole.  

En effet, selon notre enquête, au niveau des matières organiques utilisées comme fertilisant, il semblerait que la majorité des producteurs sondés comble leur besoin à 

m°me les mati¯res organiques produites par leur cheptel. Lorsque ces derni¯res sont insuffisantes pour les besoins de lôentreprise ou tout simplement parce que 

lôentreprise d®pend de lôapport ext®rieur de mati¯res fertilisantes pour sa production, il semblerait que les producteurs agricoles sont peu enclins ¨ recourir ¨ lô®pandage 

de matières résiduelles fertilisantes (résidus industriels ou municipaux) par peur de toxicité des matières, des restrictions administratives et de la n®cessit® dôun certificat 

dôautorisation (CA) du MDDEFP et pr®f¯rent recourir ¨ lôachat de mati¯res organiques animales rendues disponibles par le biais dôautres producteurs possédant des 

surplus.  

Dôun autre c¹t®, en ce qui a trait aux amendements n®cessaires ¨ lôam®lioration du bagage dô®l®ments nutritifs dans le sol, les r®pondants ¨ notre sondage mentionnent 

en majorité en utiliser. Ces derniers mentionnent également être enclins à accepter des amendements alcalins naturels (pierre à chaux) voire même industriels, sur leurs 
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terres contrairement aux matières fertilisantes de la même provenance. Toutefois, il semblerait que les agriculteurs sont peu enclins à utiliser les cendres industrielles et le 

tubrex29 de peur de contaminer leurs sols avec des métaux lourds que peuvent contenir ces amendements. 

Au niveau de la cohabitation des usages en milieu agricole, il semblerait que sur le territoire de la MRC des Sources il y ait peu de problèmes de cohabitation entre les 

exploitants agricoles et les résidents non exploitants. Lors de litiges, les raisons évoquées sont principalement les problèmes reliés au bruit de la machinerie agricole ou 

aux charges dôodeurs en p®riode dô®pandage. 

  

                                                           

29  Le Tubrex provient de calcaire naturel broyé finement qui, chauffé à des températures élevées, produit des gaz qui deviennent poussière en refroidissant. Ces poussières sont 
agglom®r®es dans lôeau. Riche en calcium, potassium, soufre et magn®sium, le Tubrex contient aussi des ®l®ments mineurs int®ressants en production agricole. Il est commercialisé 
par AGRO-100. [en ligne] url : http://www.lebulletin.com/nouveaux-produits/normalisation-de-tubrex-28751 (consultée le 22 août 2013) 

http://www.lebulletin.com/nouveaux-produits/normalisation-de-tubrex-28751
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2.9 Bilan des caractéristiques physiques de la zone agricole 

 

 

CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES DE LA ZONE AGRICOLE 

 

Faits saillants  Forces Faiblesses 

Á 81 % du territoire de la MRC des Sources se 

situe en zone agricole. 

Á Près de la moitié (46,2 %) de la zone agricole 

est occupée à des fins agricoles. 

Á Relief de forme arrondie et qui se compose de 

pentes douces et de vallons. 

Á 26 % de la superficie de la zone agricole est en 

culture. 

Á 45,5 % de la superficie du territoire de la MRC 

offrent peu ou pas de possibilités pour la culture 

ou pour le pâturage permanent (Classe 7). 

Á Le couvert forestier recouvre 66 % du territoire 

de la MRC. 

Á Zone agricole dynamique occupant une 

grande superficie du territoire. 

Á Climat favorable à une grande variété de 

productions. 

Á Situation géographique favorable à 

proximité des grands centres. 

Á Superficie restreinte en sols agricoles de 

classe 3 et 4 (37 %). 

 

Opportunités Menaces 

Á Les secteurs agricoles et forestiers offrent 

une multitude dôactivit®s : récréotouristique, 

de villégiature, productive, etc. 

 

Á Développement de la villégiature dans la 

MRC des Sources entrainant une nouvelle 

forme dôoccupation du territoire et parfois une 

forte comp®tition pour lôoccupation de 

lôespace notamment dans les milieux ayant 

un plus fort potentiel pour la villégiature. 
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3. PLANIFICATIONS EXISTANTES DU TERRITOIRE AGRICOLE  
La revue des différents plans de développement est une démarche visant essentiellement à revisiter les exercices de connaissance et de planification et à démontrer les 

d®marches entreprises par la MRC des Sources qui îuvre au d®veloppement du territoire et dôen extraire les ®l®ments qui pourraient conditionner le d®veloppement et la 

gestion de ce territoire agricole.  

3.1 Portrait du secteur agroalimentaire dans la MRC des Sources, CLD des Sources, avril 2012 

Ce portrait a permis de réaliser un diagnostic du secteur agroalimentaire dans la MRC des Sources en faisant ressortir les forces et les faiblesses ainsi que les 

opportunités et les menaces de la production agroalimentaire et de la transformation alimentaire. À la suite du diagnostic, des actions et strat®gies dôam®lioration du 

secteur agroalimentaire ont été définies : 

Á Relève : Sensibiliser les agriculteurs et transformateurs au processus de transfert de lôentreprise; 

Á Main dõïuvre : Informer les entrepreneurs sur lôimportance de la gestion des ressources humaines pour la rétention de la main-dôîuvre et sur les possibilit®s de 

différentes alternatives organisationnelles; 

Á Innovation et démarche qualité : Sensibiliser les dirigeants dôentreprises ¨ la n®cessit® de lôinnovation dans un marché concurrentiel fort; 

Á Gestion : Encourager le maintien et lôacquisition des connaissances et comp®tences dans un environnement dôaffaires en mouvance où les défis sont sans 

cesse croissants; 

Á Agrotourisme : Encourager la cr®ation et le maintien dôun r®seau agrotouristique fort au cîur de la MRC; 

Á Accès au marché et valorisation : Renforcer lôoffre dôaliments sains et de qualit® produits ici et offerts aux consommateurs. Mettre en valeur les avantages des 

partenariats locaux et sensibiliser aux bienfaits des technologies de lôinformation pour la mise en march®/marketing; 

Á Occupation dynamique et écoresponsable : Utiliser lôunicit® de lôoffre physique de la MRC des Sources pour un d®veloppement harmonieux agricole et 

comme pouvoir attractif dans un concept de développement durable; 

Á Structure de concertation et dõaction : Concerter les acteurs du milieu pour un développement harmonieux du secteur. 
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3.2 Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis® de la MRC des Sources  

Le plan dôaction du sch®ma dôam®nagement et de développement de la MRC des Sources détermine de grandes lignes directrices et des interventions qui touchent 

directement lôensemble des sept (7) municipalit®s qui composent la MRC des Sources. Côest le principal outil de la MRC en matière de planification. 

Entre 1994 et 1998, la MRC des Sources a proc®d® ¨ la r®vision de son sch®ma dôam®nagement. Le 25 novembre 1998, le Conseil de la MRC adoptait un Schéma 

dôam®nagement r®vis® et un plan dôaction, lesquels sont entr®s en vigueur le 14 avril 1999. Il est actuellement en cours de révision. 

ê lô®gard du milieu rural, la MRC des Sources retient les orientations suivantes : 

1. Favoriser lôutilisation prioritaire du sol ¨ des fins dôactivit®s agricoles et foresti¯res; 

2. Favoriser la coexistence harmonieuse des utilisations agricoles et forestières avec les utilisations non agricoles en milieu rural; 

3. Favoriser en plus de la culture, de lô®levage et de la coupe de bois, la transformation sur place des productions et lôimplantation dôactivités compatibles au milieu 

agricole en complément des activités dominantes. 

Les objectifs dôam®nagement suivants pr®cisent les orientations dôam®nagement : 

1. Favoriser lôimplantation r®sidentielle dans les villages; 

2. Assurer le maintien des établissements agricoles existants et le développement de nouvelles entreprises; 

3. Conserver les terres de meilleures valeurs agricoles pour lôexploitation agricole; 

4. Favoriser les  pratiques agricoles basées sur le développement durable; 

5. Assurer une cohabitation positive des diverses activités; 

Les politiques dôam®nagement : 

1. Politique touchant la protection des meilleurs sols agricoles; 

2. Politique concernant lôimplantation dôusages autres quôagricoles en milieu rural; 

3. Politique concernant la transformation en milieu rural; 

4. Politique concernant lôam®nagement dôabris forestiers en milieu rural; 

5. Politique relative ¨ lô®pandage des boues industrielles sur les terres agricoles; 

6. Politique concernant les activit®s touristiques compl®mentaires ¨ lôagriculture; 

7. Politique concernant les activités extractives commerciales (carrière, sablière ou gravière) en milieu rural; 

8. Politique interdisant la subdivision du périmètre de 5 000 mètres² relatif à un droit ou privilège consenti par la Loi sur la protection du territoire et des activités 

agricoles (L.R.Q., chapitre P-41.1). 
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3.2.1 Règlement de contrôle intérimaire (RCI) sur la production porcine 

Avec la levée du moratoire sur la production porcine en décembre 2004, la MRC des Sources a déterminé qu'il lui serait utile de se prévaloir des nouveaux outils mis à sa 

disposition pour gérer l'implantation de nouveaux élevages porcins et l'agrandissement des élevages porcins existants sur son territoire.  

Le 20 décembre 2005, la MRC des Sources a adopté la quatrième version de son Règlement de contrôle intérimaire (RCI)30 sur la production porcine. Ce RCI31 permet de 

d®terminer les endroits o½ pourraient sôimplanter de nouvelles exploitations porcines, la superficie maximale de ces exploitations et la distance entre chacune. 

Le RCI limite la superficie des exploitations porcine à 3 000 m¯tresĮ, contingente en distance lôimplantation dôune nouvelle exploitation porcine dôune exploitation porcine 

existante ¨ 1,5 km et ®tablie des zones de protection pour les p®rim¯tres dôurbanisation, les sites dôint®r°t particulier, les zones non agricoles et les secteurs de 

développement concentrés en fonction des vents dominants. Aussi, les normes relatives aux distances séparatrices à respecter entre une exploitation agricole en général 

et un usage non agricole ont été intégrées afin de mieux gérer les odeurs en milieu agricole. 

 

3.2.2 Les affectations du territoire en regard de lõoccupation de la zone agricole32  

La MRC des Sources poursuit sa réflexion en ce qui a trait au contrôle et à la gestion des usages dans la zone agricole, en prévoyant diff®rentes cat®gories dôaffectation 

du sol dans son Sch®ma dôam®nagement. Celles-ci sont en lien ®troit avec lôoccupation actuelle du territoire ainsi quôavec les potentiels et contraintes de la zone agricole. 

La carte 3.1 pr®sente le plan dôaffectations du Sch®ma dôam®nagement 2e génération. 

Les grandes affectations en lien avec les activités agricoles sur le territoire de la MRC des Sources sont les suivantes :  

Lõaffectation : Agriculture 

Dans cette affectation, qui couvre une superficie de plus de 45 % (35 717 hectares) du territoire, la MRC se donne comme priorité de favoriser les usages agricoles. Les 

implantations résidentielles doivent donc être rattachées à un établissement agricole ou à un projet de mise en valeur agricole.  

Cette affectation délimite les secteurs agricoles les moins perturbés ou possédant de bons potentiels pour l'agriculture. Elle vise à réserver les secteurs agricoles de 

meilleure valeur pour l'agriculture. L'activité agricole y est quasi exclusive tout en permettant quelques exceptions. 

Les critères de délimitation des secteurs agricoles moins perturbés ou possédant un bon potentiel pour l'agriculture sont les suivants : 

                                                           

30  Un règlement de contrôle intérimaire (RCI) a pour but de permettre à une MRC d'interdire les nouvelles utilisations du sol, les nouvelles constructions, les demandes d'opérations 
cadastrales et les morcellements de lots faits par aliénation lors d'une modification ou d'une révision de son schéma d'aménagement (comme c'est le cas dans la MRC). Cet outil 
d'urbanisme permet à la MRC de contrôler les nouvelles utilisations du sol dans certains secteurs en attendant, entre autres, qu'elle puisse déterminer, avec les intervenants 
concernés, si ces dernières sont compatibles avec le milieu environnant. 

31  Entrée en vigueur le 16 février 2006. 
32  Le sch®ma dôam®nagement r®vis®, version définitive, Novembre 1998. 
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Á Sol à bons potentiels agricoles (4 et moins selon la classification de l'Inventaire des terres du Canada); 

Á Secteur agricole faiblement perturbé ou présentant un bon potentiel de récupération (peu de présence non agricole); 

Á Concentration d'établissements agricoles reconnus par le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec; 

Les usages compatibles33 sont : agricoles, forestiers, résidentiels unifamiliale et bifamiliale (à condition que le bâtiment appartienne à un seul propriétaire), agrotouristique, 

transport énergétique, télécommunication, extractive (carrière et sablière), conservation naturelle et abattoir (sur recommandation unanime du Comité consultatif agricole 

(C.C.A.). 

Les usages incompatibles34 sont : industrie, commercial et de services. 

Lõaffectation : Rurale 

Dans cette affectation, qui couvre plus de 27 % (20 996 hectares)  du territoire, lôactivit® agricole demeure lôusage prioritaire tout en permettant une utilisation plus variée 

des secteurs agricoles plus perturb®s ou poss®dant un potentiel dôutilisation agricole mitig®. Notons que la préservation de la qualité des paysages ruraux de la MRC reste 

un des principaux objectifs de la MRC des Sources. Lôint®gration dans le paysage rural des diverses activit®s devra donc °tre un des critères dans le développement du 

milieu rural. Ainsi, toutes les implantations à l'intérieur de l'affectation rurale devront respecter l'esprit d'un développement rural, et les ouvrages ou activités pouvant 

affecter le paysage rural devront être restreints. 

Les usages compatibles diffèrent en quelques points de lôaffectation agriculture. On y retrouve les usages suivants : agricole, forestier, résidentiel unifamiliale et bifamiliale 

(à condition que le bâtiment appartienne à un seul propriétaire), transport énergétique, télécommunication, extractive (carrière et sablière) et conservation naturelle. À cela 

sôajoute : service reli® ¨ lôagriculture et ¨ la foresterie, touristique ax® sur la ressource, r®cr®ative reli®e ¨ la ressource, industrielle reliée à la ressource agricole et 

forestière ou minérale, incluant les abattoirs, transformation et production énergétique, minière, parc, services publics extensifs non contraignants et chenil. 

Les usages incompatibles sont : industrielle non reli®e ¨ la ressource agricole ou foresti¯re, commercial de d®tail ou service non reli® ¨ lôagriculture ou à la foresterie et 

administratif. 

 
Lõaffectation : Forêt 

Lôaffectation forêt couvre une importante superficie du territoire de la MRC, soit plus de 20 % (15 878 hectares) du territoire.  Elle vise à préserver ou à offrir un milieu 
propice à l'exploitation forestière avec un minimum de contraintes reliées à la présence d'activités autres dans le voisinage. Cependant, les activités permises dans cette 
affectation devront respecter le principe de développement durable. 

Les usages compatibles sont : forestier, agricole, résidentiel unifamilial ou bifamiliale (à condition que le bâtiment appartienne à un seul propriétaire), transport, 

transformation et production énergétique, télécommunication, minière, extractive (carrière ou sablière), conservation naturelle, services publics de tous les genres, 

industrielle reliée à la ressource forestière.  

                                                           

33  Un usage identifié comme compatible signifie que cet usage peut °tre permis dans les plans et r¯glementations dôurbanisme municipaux et ce, ¨ certaines conditions. 
34  Un usage identifié comme incompatible signifie que cet usage ne peut °tre permis dans les plans et r¯glementations dôurbanisme municipaux. 



    

 

   

63 
 

Les usages incompatibles sont : industrielle (à l'exception des entreprises utilisant le bois non transformé comme principale matière première (ex. une scierie, mais pas un 

fabricant de palettes)), commerce de détail et de services et administratif. 

 

3.2.3 Les îlots déstructurés et la demande à portée collective 

Les îlots déstructurés sont des entités ponctuelles de superficie restreinte, déstructurées par l'addition au fil du temps d'usages non agricoles et à l'intérieur desquelles 

subsistent de rares lots vacants enclavés et irrécupérables pour l'agriculture35. Un hameau à la croisée de chemins, une concentration d'usages mixtes, un ensemble 

résidentiel ou de villégiature dans lequel subsistent quelques lots non construits en sont des exemples. Une concentration de sablières ou de gravières pourrait aussi être 

associée à un îlot déstructuré. Ces diverses fonctions exercent des pressions sur lôagriculture dynamique pouvant freiner son d®veloppement. Côest pourquoi, dans 

lôoptique de trouver une cohabitation harmonieuse, les usages non agricoles autoris®s ¨ lôint®rieur des ´lots d®structur®s devront accepter certaines contraintes inhérentes 

aux pratiques agricoles. 

Il existe deux types dô´lots déstructurés sur le territoire de la MRC des Sources. Les îlots de type 1, avec morcellement, où seules les normes relatives au zonage 

municipal sôappliquent et les ´lots de type 2, sans morcellement, o½ le propri®taire dôune unit® fonci¯re dont une partie se trouve ¨ lôint®rieur de lô´lot pourra y construire une 

résidence, mais cette dernière y demeurerait rattachée. 

En 2008, une importante décision a été rendue par la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) dans le cadre d'une demande à portée 

collective faite par la MRC des Sources36. Cette décision prévoit que dans toutes les municipalités de la MRC, de nouvelles autorisations de construire pourraient être 

accordées permettant à certaines municipalités d'augmenter substantiellement leur offre résidentielle potentielle sur leur territoire. En fait, en continuité des efforts 

consentis depuis lôentr®e en vigueur de son sch®ma dôam®nagement r®vis® en 1999, la MRC des Sources se pr®vaut des possibilit®s offertes par l'article 59 de la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1) pour présenter une demande à portée collective à la Commission de protection du territoire agricole 

du Québec (CPTAQ). Lôarticle 59 de la LPTAA37 permet à une MRC de soumettre une demande ¨ la CPTAQ afin de cibler, en accord avec les municipalit®s et lôUnion des 

producteurs agricoles (UPA), des terres à faible potentiel agricole qui pourraient être utilisées à des fins résidentielles en zone agricole, sans avoir à faire de demande 

dôautorisation ¨ la CPTAQ. Il est ¨ noter que la demande ¨ port®e collective concerne les usages résidentiels seulement. 

Cette façon de procéder donne une certaine latitude à la MRC des Sources, qui peut déterminer dans quels cas et à quelles conditions de nouvelles utilisations à des fins 

résidentielles peuvent être implantées en zone agricole. La MRC a dôailleurs procédé ¨ lôidentification de plusieurs zones susceptibles dô°tre touch®es par ce type de 

                                                           

35  Les orientations du gouvernement en mati¯re dôam®nagement, la protection du territoire et des activit®s agricoles, document complémentaire révisé, décembre 2001. 
36  CPTAQ, dossier 353018. 
37  La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles contient un ensemble de mesures favorisant le développement d'une approche globale en matière de gestion de la zone 

agricole. Les dispositions de l'article 59 de la loi offrent aux instances municipales une alternative dans le traitement des nouvelles utilisations résidentielles en zone agricole. Elles 
permettent de planifier, dans un cadre d'ensemble et dans une perspective à long terme, la fonction résidentielle en zone agricole. Ces mesures s'inscrivent dans un continuum axé sur 
une implication et une responsabilisation accrues des instances du milieu dans la protection du territoire et des activités agricoles. 
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changement. Ainsi, les zones en affectation « rurale è, ç for°t è ou ç r®cr®otouristique è permettront d®sormais la construction dôune r®sidence si la taille du terrain est 

supérieure à 20 hectares. Un terrain de plus de 200 hectares pourra être morcelé et sera constructible, mais chacune des parties résultantes doit avoir un minimum de 

100 hectares. Concernant les ´lots d®structur®s, la nouvelle r®glementation permet aujourdôhui de construire une r®sidence sur les terrains vis®s sôils ont un minimum de 

3000 m2 ou 4000 m2 et sôils respectent les autres r¯glements municipaux. Les ´lots ç avec morcellement è peuvent °tre s®par®s dôune terre agricole ou dôune terre en 

affectation ç ruraleè, ç for°t è ou ç r®cr®otouristique è, tandis que ceux ç sans morcellement è ne peuvent lô°tre. Apr¯s morcellement, les terres en affectation devront 

conserver un minimum de 20 hectares et celles à vocation agricole un minimum de 100 hectares. 

En 2008, on dénombrait 82 îlots déstructurés sur le territoire de la MRC (Tableau 3.1). La localisation des îlots déstructurés de la MRC des Sources est présentée à la 

carte 3.1 ci-après. 

    Tableau 3.1 :  Îlots déstructurés sur le territoire de la MRC des Sources par municipalité en 2008 

MUNICIPALITÉS NOMBRE DõÎLOTS MAISONS EXISTANTES 
POTENTIEL DE NOUVELLES 

MAISONS 

Asbestos 1 6 6 

Danville 31 280 67 

Ham-Sud 1 6 4 

Saint-Adrien 7 33 11 

Saint-Camille 8 31 35 

Saint-Georges-de-Windsor 13 92 66 

Wotton 21 167 83 

TOTAL MRC des Sources 82 615 272 

    Source : CPTAQ, Dossier 353018, 2008 
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Carte 3.1 Grandes affectations du territoire et îlots déstructurés de la MRC des Sources 
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3.3 Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) 

La CPTAQ doit se fier aux crit¯res ®dict®s dans la Loi avant dôautoriser une utilisation autre quôagricole en zone agricole. Or, les critères, qui tiennent presque 

exclusivement compte de facteurs dôordre agricole, sont les suivants : 

1.  Le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants; 

2.  Les possibilités d'utilisation du lot à des fins d'agriculture; 

3.  Les conséquences d'une autorisation sur les activités agricoles existantes et sur le développement de ces activités agricoles ainsi que sur les possibilités 

d'utilisation agricole des lots avoisinants notamment, compte tenu des normes visant à atténuer les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes aux activités 

agricoles découlant de l'exercice des pouvoirs prévus au paragraphe 4° du deuxième alinéa de l'article 113 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 

(chapitre A-19.1); 

4.  Les contraintes et les effets résultant de l'application des lois et règlements, notamment en matière d'environnement et plus particulièrement pour les 

établissements de production animale; 

5.  La disponibilité d'autres emplacements de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur l'agriculture, particulièrement lorsque la demande porte sur un lot 

compris dans une agglomération de recensement ou une région métropolitaine de recensement telle que définie par Statistique Canada ou sur un lot compris 

dans le territoire d'une communauté; 

6.  L'homogénéité de la communauté et de l'exploitation agricole; 

7.  L'effet sur la préservation pour l'agriculture des ressources eau et sol sur le territoire de la municipalité locale et dans la région; 

8.  La constitution de propriétés foncières dont la superficie est suffisante pour y pratiquer l'agriculture; 

9.  L'effet sur le développement économique de la région sur preuve soumise par une municipalité, une communauté, un organisme public ou un organisme 

fournissant des services d'utilité publique; 

10.  Les conditions socio-économiques nécessaires à la viabilité d'une collectivité lorsque la faible densité d'occupation du territoire le justifie. 

La planification r®gionale de lôam®nagement du territoire nôest cependant pas toujours prise en compte38 dans les décisions rendues par la CPTAQ si bien quôil est 

difficile de tirer le plein potentiel de la zone agricole en fonction des besoins particuliers dôune r®gion. Côest pourquoi la planification régionale devrait être un élément 

central des décisions de la CPTAQ.  

                                                           

38 « Dans toutes ses évaluations, la CPTAQ doit, a priori, prendre en compte le contexte des particularités régionales (art. 12); celles-ci ont notamment comme toile de fond les 
caract®ristiques du milieu agricole concern® ainsi que la planification inscrite aux sch®mas dôam®nagement des municipalit®s régionales de comté (MRC). » Paragraphe tiré du 
document intitulé : La CPTAQ et les activités récréotouristiques en zones agricole - Bilan de nos décisions (2000-2008). 
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De plus, cette loi contr¹le consid®rablement lôoccupation du territoire en zone agricole notamment en interdisant le morcellement des terres ce qui limite les fermes de 

petite taille.  

Enfin, concernant les activités agrotouristiques, la loi peut autoriser des projets agrotouristiques que lôon consid¯re comme une activit® secondaire de lôentreprise 

agricole et ce, dans la mesure où ils permettent de mettre en avant une production, une culture particulière, un march® niche ou le m®tier dôagriculteur. Elle peut 

également accepter des projets touristiques, sans lien avec lôagriculture, définis comme du tourisme rural.   

 

3.4 Diagnostic ð Agrotourisme, ministère du Tourisme du Québec, octobre 2012 

Le diagnostic sur lôagrotourisme réalisé par le ministère du Tourisme du Québec en 2012 se voulait être un exercice visant à réaliser un état de situation de 

lôagrotourisme au Qu®bec afin dôen d®gager des pistes de solutions et des axes dôintervention. 

Les tendances ¨ lôagrotourisme qui ressortent de ce diagnostic sont les suivantes : 

Á On observe un retour aux sources avec une popularit® grandissante des visites ¨ la ferme et le d®sir dôacheter des produits locaux; 

Á Les produits du territoire suscitent un engouement particulièrement fort auprès des chefs cuisiniers réputés; 

Á Tendance internationale : on observe un intérêt croissant pour la découverte des traditions culinaires des pays visités; 

Á On observe la recherche dôune saine alimentation et un int®r°t grandissant envers les produits biologiques; 

Á Lôattrait pour la campagne, les ®v®nements champêtres et les expériences authentiques proposant une immersion dans le monde rural est de plus en plus 

important. 

Les pistes de solutions retenues sont au nombre de cinq (5) : 

Á Lôagrotourisme nôest pas un produit dôappel de calibre international, tel que cela peut être le cas en France, par exemple; 

Á Le secteur de lôagrotourisme demeure important et doit °tre d®velopp®; 

Á Pour permettre ce d®veloppement, consid®rant que le tourisme nôest pas la mission première des producteurs agricoles, il est nécessaire dôoutiller ces derniers 

en leur offrant un accompagnement adapté à leurs besoins et à leur réalité; 

Á Pour positionner lôoffre, les efforts devraient °tre concentr®s afin dôint®grer lôoffre agrotouristique qu®b®coise ¨ une offre touristique plus globale, afin de 

b®n®ficier de lôeffet de levier des autres produits touristiques; 

Á Le développement du secteur agrotouristique réside donc dans une action concertée des différents intervenants. 

Trois (3) axes dôintervention ont ®t® identifi®s :  

Á Axe 1 ï Agir sur la vision en d®veloppant de nouveaux liens dôaffaires et faciliter le r®seautage; 
Á Axe 2 ï Agir sur le produit en renfor­ant lôoffre dôagrotourisme du Qu®bec; en accroissant la qualit® de lôoffre agrotouristique du Qu®bec, en d®veloppant 

lôoffre agrotouristique du Qu®bec en compl®mentarit® avec dôautres produits touristiques porteurs; 
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Á Axe 3 ï Agir sur le mod¯le dôaffaires en vulgarisant la règlementation et en assurant la diffusion afin de faciliter le développement de projets agrotouristiques 

et la vente de produits bioalimentaires; en investissant dans lôadoption de meilleures pratiques dôaffaires; en d®cloisonnant lôindustrie pour faciliter la 

concertation régionale, interrégionale et intersectorielle. 

3.5  Plan stratégique de développement du secteur bioalimentaire de lõEstrie 2012-2017 

Le secteur bioalimentaire estrien sôest dot® dôun nouveau plan strat®gique de d®veloppement, en vigueur jusquôen 2017. Le d®veloppement du secteur est guidé par 

quatre (4) axes : 

1. Favoriser le d®veloppement dôune agriculture durable qui valorise les productions établies et celles à potentiel de développement; 

2. Favoriser le développement durable des entreprises de transformation et développer le savoir-faire dans la région; 

3. Favoriser lôacc¯s des produits bioalimentaires de lôEstrie au march® domestique et au march® dôexportation; 

4. Favoriser le développement des entreprises agrotouristiques et renforcer le réseautage des secteurs agricole, touristique et culturel de la région : 

a. Favoriser et soutenir le démarrage, le maintien et le développement des entreprises agrotouristiques; 

b. Favoriser lôaugmentation du nombre dôentreprises et de lôoffre agrotouristique; 

c. Assurer lôaccessibilit® ¨ un bassin de main-dôîuvre comp®tente; 

d. Favoriser lôacquisition et le transfert de connaissances afin dôam®liorer lôoffre agrotouristique. 

La mise en îuvre de ce plan strat®gique se veut °tre un mod¯le de concertation, de collaboration, de compl®mentarit® et dôefficience de tous les acteurs, partenaires et 

collaborateurs (ministères, CLD, MRC, organismes de d®veloppement, ®tablissements dôenseignement et entreprises sp®cialis®es dans la production, la transformation, 

le commerce, etc.).  
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3.6 Perception des producteurs agricoles en regard des outils de planification et de la réglementation 

Grâce à une enqu°te aupr¯s des entreprises agricoles enregistr®es îuvrant sur le territoire, la MRC des Sources fut en mesure de sonder ses producteurs et dôainsi 

recueillir leurs perceptions en regard des outils de planification et de la règlementation présents et en vigueur sur le territoire de la MRC. En effet, grâce aux données 

recueillies, il semblerait quôun nombre important dôagriculteurs sur le territoire se sentent limités par le zonage agricole provincial et la Commission de protection du 

territoire agricole chargée dôassurer la protection de ces derni¯res. En effet, bon nombre dôagriculteurs se sentent limités en raison de lôimpossibilit® de d®fricher plus de 

surface de leur propri®t® afin dôaccro´tre leur superficie de culture. Sôajoute ¨ cela une insatisfaction majeure en ce qui a trait à la demande à portée collective en vigueur 

sur le territoire de la MRC des Sources qui balise le d®veloppement r®sidentiel sur le territoire de la MRC. Bon nombre dôagriculteurs se sentent restreints par une telle 

demande sô®tant vue refuser lôinclusion dôune parcelle de leur propri®t® dans la demande par la CPTAQ et ne pouvant plus partitionner leur propri®t® pour lôajout de 

nouvelles résidences outre quôen vertu de lôarticle 40 de la LPTAAQ39. Dôun autre c¹t®, quelques agriculteurs mentionnent simplement que la règlementation municipale 

en vigueur est tout simplement trop importante et que cela a des conséquences négatives sur la croissance de leur entreprise. Les contraintes additionnelles jugées de 

plus en plus contraignantes par ces agriculteurs semblent avoir un réel impact sur leur développement et leur rentabilité. 

  

                                                           

39  Dans l'aire retenue pour fins de contrôle, une personne physique dont la principale occupation est l'agriculture, peut, sans l'autorisation de la commission, construire sur un lot dont 
elle est propriétaire et où elle exerce sa principale occupation une résidence pour elle-même, pour son enfant ou son employé. 

 
 Une personne morale ou une société d'exploitation agricole peut également construire une résidence pour son actionnaire ou son sociétaire dont la principale occupation est 

l'agriculture sur un lot dont elle est propriétaire et où cet actionnaire ou ce sociétaire exerce sa principale occupation. 
 
 Une personne morale ou une société d'exploitation agricole peut également construire sur un tel lot une résidence pour un employé affecté aux activités agricoles de l'exploitation. 
 
 La construction d'une résidence en vertu du présent article n'a pas pour effet de soustraire le lot ou la partie du lot sur laquelle elle est construite à l'application des articles 28 à 30. 
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3.7 Bilan des planifications existantes du territoire agricole  

 

 

PLANIFICATIONS EXISTANTES DU TERRITOIRE AGRICOLE 

 

Faits saillants  Forces  Faiblesses 

Á Découpage de la zone agricole en aires 

dôaffectations qui autorisent des usages 

adaptés aux potentiels et contraintes de 

chaque aire; 

Á Demande à portée collective donnant plus de 

pouvoir à la MRC en matière de gestion de 

certains lots déstructurés; 

Á 82 îlots déstructurés. 

Á Volont® r®gionale de sôassurer que la 

planification du territoire soit faite de façon 

harmonieuse. 

 

 

Opportunités Menaces  

Á Révision actuelle du sch®ma dôam®nagement; 

Á Une r®elle volont® de d®velopper lôindustrie 

agrotouristique au Québec; 

Á Volonté régionale de favoriser le développement 

des entreprises agrotouristiques et de renforcer 

le réseautage des secteurs agricole, touristique 

et culturel de la région. 

Á Lois et normes qui proviennent des 

gouvernements provincial ou fédéral. La MRC 

nôa pas le contrôle sur leur contenu; 

Á Perception négative de la population en 

regard des inconvénients découlant de 

certaines exploitations agricoles. 
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4. PORTRAIT DE LA ZONE AGRICOLE DE LA MRC DES SOURCES  
Le portrait agricole a été complété ¨ lôaide des données de Statistique Canada, de la CPTAQ et du MAPAQ. Il a également été complété avec les résultats du 

questionnaire envoy® ¨ lôensemble des agriculteurs de la MRC des Sources. Par ailleurs, certains agriculteurs ont été rencontrés pour finaliser ce bilan et établir leurs 

besoins et leurs attentes en ce qui a trait au développement de lôagriculture. 

4.1 Portrait des exploitations agricoles  

4.1.1 Nombre dõexploitations agricoles

Selon le dernier recensement de 2011, on dénombre 247 exploitations 

agricoles dans la MRC des Sources, ce qui repr®sente 9 % du total de lôEstrie 

(2 730). Entre 2001 et 2011, on remarque une diminution de 8,5 % du nombre 

des exploitations agricoles au sein de la MRC des Sources avec lôarr°t des 

activités pour 21 entreprises agricoles. Côest durant la p®riode 2006 ¨ 2011 que 

la baisse se fait davantage ressentir. La municipalité de Saint-Georges-de-

Windsor enregistre la plus grosse perte avec la fermeture de huit (8) 

exploitations en 5 ans. La municipalité de Danville qui, après avoir connu une 

augmentation significative entre 2001 et 2006 avec lôimplantation de huit (8) 

exploitations supplémentaires, a vu le nombre de ces entreprises agricoles 

diminuer (-9) entre 2006 et 2011. Pour les autres municipalités, on constate une 

à deux fermetures entre les deux dernières périodes intercensitaires (tableau 

4.1). Seule la municipalité de Saint-Adrien a vu une augmentation de ces 

exploitations puisque trois (3) entreprises agricoles sont venues sôy installer.  

Côest dans les municipalit®s de Wotton (74) et de Danville (65 dont 2 sont 

localis®es sur le territoire dôAsbestos) que lôon retrouve le plus de fermes au 

sein de la MRC. 

 

 

 

 

Tableau 4.1 : Nombre dõexploitations agricoles au sein de la MRC des 

Sources  

Municipalités 
NOMBRE DõEXPLOITATIONS AGRICOLES 

2006 2011 

Danville40 74 65 

Ham-Sud 18 16 

Saint-Adrien 19 22 

Saint-Camille 35 33 

Saint-Georges-de-Windsor 45 37 

Wotton 75 74 

MRC des Sources 266 247 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de  2006 et 2011  

                                                           

40  Les données pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de 
fermes ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. 
Ici, la municipalit® dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recensées, a été 
unifiée à la municipalité de Danville. 
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4.1.2 Superficie des exploitations agricoles 

Rappelons que selon les données de la CPTAQ de 2011-2012, 81 % du territoire de la MRC des Sources est en zone agricole, soit 63 630 ha. De ces 63 630 ha, 49 % 

demeurent occupés par les exploitations agricoles (30 956 ha). Le taux dôoccupation des exploitations agricoles se situe près de la moyenne provinciale qui est de 54 %. 

Sur la période 2010-2011, 41 % de la zone agricole était occupée par les exploitations agricoles. Malgré une baisse continue du nombre dôexploitations, leur superficie, 

elle, ne cesse de croître. Les fermes sont donc aujourdôhui plus grandes quôil y a quelques ann®es. Ce ph®nom¯ne est potentiellement attribuable à un gain de 

productivité mondiale. Pour contrer une certaine baisse des prix et des marges bénéficiaires, les producteurs ont dû se rallier les uns aux autres ou grossir pour survivre. 

Le constat, le nombre de fermes a donc chuté et leur taille moyenne a augmenté. 

Côest dans les municipalités de Wotton (39/74) et de Danville (26/65) que lôon retrouve les plus grandes exploitations agricoles en terme de superficie, puisque plus du 

quart (26 %) des exploitations agricoles possédant plus de 240 acres (± 100 ha) se situe dans ces deux municipalités. Toujours selon les mêmes données de la 

CPTAQ, la superficie moyenne par exploitation agricole pour la MRC des Sources était de 129 ha en 2011-2012 alors quôelle ®tait de 118 ha dans la province sur la 

même période.  

Tableau 4.2 : Taille des exploitations agricoles au sein de la MRC des Sources 

Municipalités 
SUPERFICIE41 DES EXPLOITATIONS AGRICOLES EN ACRES42 

Moins de 10 10 à 69 70 à 129 130 à 179 180 à 239 240 à 399 400 à 559 Plus de 560 

Danville43 0 7 11 9 12 15 7 4 

Ham-Sud 0 1 0 0 4 8 2 1 

Saint-Adrien 0 3 5 1 2 3 4 4 

Saint-Camille 2 2 7 4 4 7 3 4 

Saint-Georges-de-Windsor 1 4 4 4 3 8 7 6 

Wotton 1 4 11 8 11 19 12 8 

MRC des Sources en 2011 4 21 38 26 36 60 35 27 

MRC des Sources en 2006 5 26 32 27 48 68 33 27 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011  

                                                           

41  Excluant la superficie en arbres de Noël. 
42  Pour une meilleure lecture et une meilleure précision des données, la conversion en hectare nô®tait pas appropriée. 1 acre = 0,40468564224 hectare. 
43  Les données pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de fermes ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la municipalité 
dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recens®es, a ®t® unifiée à la municipalité de Danville. 
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4.1.3 Revenus agricoles bruts 

De la m°me fa­on que lôon enregistre une baisse de 8,5 % du nombre 

dôexploitations, on note une diminution de 8 % des revenus bruts entre 2006 et 

2010 (Tableau 4.3). Cette baisse de revenu enregistrée est un indicateur 

montrant que le secteur agricole est en difficulté. En effet, lôendettement 

important des derni¯res ann®es, lôaugmentation des co¾ts de production 

associés à une stagnation et même une baisse des prix de vente au niveau du 

porc et des bovins de boucherie, font en sorte que plusieurs de ces entreprises 

ont des difficultés financières importantes.44   

Ce sont les exploitations agricoles situées sur le territoire des municipalités de 

Wotton et de Danville qui génèrent la plus grande part des revenus agricoles 

comptabilisés pour le territoire de la MRC des Sources. 

Plusieurs de ces entreprises sont de petites tailles puisque selon les données 

de Statistique Canada, côest plus de 43 % des entreprises qui déclarent un 

revenu annuel inférieur à 50 000 $ en 2010. La proportion des fermes ayant 

des revenus inférieurs à 10 000 $ a légèrement augmenté passant de 12,4 % à 

17 %. Le poids des exploitations ayant des revenus de 100 000 $ à 250 000 $ a 

considérablement diminué, leur nombre est passé de 57 à 39. Aussi, la 

proportion de fermes ayant des revenus de 250 000 $ et plus nôa que très 

légèrement augmenté passant de 23,6 % à 26,2 %, ce qui concorde avec la 

tendance observ®e ¨ lô®chelle du Qu®bec, soit une augmentation de la taille 

des productions et des rendements.  

Le revenu moyen des exploitations agricoles pour la MRC des Sources est de 

189 591 $, ce qui est sensiblement identique au revenu moyen de lôensemble 

de la région estrienne à savoir, 192 691 $. Aussi, malgré une diminution du 

nombre dôexploitations agricoles et des revenus bruts de la MRC des Sources, 

le revenu moyen a stagné entre les deux dernières périodes intercensitaires.  

 

                                                           

44  Source : M. Florien Rochefort, agronome MAPAQ. 

Tableau 4.3 : Évolution des revenus  agricoles bruts de la MRC des 

Sources 

Valeurs ($) 

ÉVOLUTION DES REVENUS45 

2006 2010 

Nb dõexploitations % Nb dõexploitations % 

Moins de 10 000 $ 33 12,4 42 17 

10 000 $ à 24 999 $ 39 14,6 30 12,1 

25 000 $ à 49 999 $ 37 13,9 35 14,1 

50 000 $ à 99 999 $ 37 13,9 36 14,6 

100 000 $ à 249 999 $ 57 21,4 39 15,8 

250 000 $ à 499 999 $ 41 15,4 41 16,6 

500 000 $ à 999 999 $ 18 6,7 20 8 

Plus de 1 000 000 $ 4 1,5 4 1,6 

Total  266 100 247 100 

Revenus totaux en $ 50 683 661 - 46 829 092 - 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011  

                                                           

45  Excluant les produits forestiers vendus. 
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Ce sont les exploitations agricoles de la municipalit® dôHam-Sud qui disposent des revenus moyens les plus élevés (385 728 $) de la MRC des Sources. Ce sont celles 

de la municipalité de Saint-Adrien qui disposent des revenus moyens les plus faibles (82 502 $), (Tableau 4.4). 

Tableau 4.4 : Revenus  agricoles bruts par municipalité  

Valeurs ($) 

 

Nb dõexploitations46 par municipalité en 2010 

Danville47 Ham-Sud Saint-Adrien Saint-Camille Saint-Georges-de-Windsor Wotton 

Moins de 10 000 $ 13 1 3 10 5 10 

10 000 $ à 24 999 $ 9 1 3 5 3 9 

25 000 $ à 49 999 $ 9 2 3 4 6 11 

50 000 $ à 99 999 $ 5 5 9 2 6 9 

100 000 $ à 249 999 $ 16 3 3 0 6 11 

250 000 $ à 499 999 $ 9 3 0 7 8 14 

500 000 $ à 999 999 $ 3 0 1 4 3 9 

Plus de 1 000 000 $ 1 1 0 1 0 1 

Total  65 16 22 33 37 74 

Revenus totaux en $ 10 434 753 6 171 659 1 815 046 6 828 122 7 103 195 14 476 317 

Revenus moyen en $ 160 534 385 728 82 502 206 912 191 978 195 626 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011  

                                                           

46  Excluant les produits forestiers vendus. 
47  Les données, pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de fermes, ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la 
municipalit® dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recens®es, a ®t® unifi®e ¨ la municipalit® de Danville. 
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4.1.4 Les probl¯mes dõendettement chez les agriculteurs 

Lôendettement ®levé des exploitations agricoles québécoises cause beaucoup de stress et entraîne une certaine détresse psychologique dans les milieux agricoles. 

Dans un rapport48 de 2009, il est fait mention que la moyenne dôendettement des agriculteurs qu®b®cois est 45 % plus ®lev®e quôailleurs au Canada. La machinerie 

agricole est un poste de dépense important pour les agriculteurs du Québec. Ils ont tendance à en acheter plus et plus cher. LôAssurance stabilisation des revenus 

agricoles (ASRA), laquelle compense la différence entre les coûts de production et les prix du marché dans 17 productions, a rapidement permis une hausse du niveau 

de vie des producteurs agricoles. ê cela sôajoute lôaugmentation constante du prix des terres agricoles. Sans oublier la problématique du transfert dôentreprise, qui se 

faisant trop souvent sur une courte période, entraîne un endettement massif, ne laissant que peu de marge de manîuvre au futur producteur entrainant plusieurs 

problématiques (santé fragile, détresse psychologique, difficultés familiales, endettement élevé, etc.). 

Pour venir en aide aux agriculteurs dans le besoin, il existe un service de médiation en matière dôendettement agricole49 offrant des services de consultation et de 

médiation aux agriculteurs qui éprouvent des difficultés à satisfaire à leurs obligations financières. Ce service permet aux exploitants et à leur(s) créancier(s) de discuter 

des probl®matiques rencontr®es avec lôaide dôun m®diateur afin dôarriver ¨ un accord de remboursement acceptable pour chacun. Ce système offre de bons résultats. 

4.1.5 Revenus agricoles par production 

Les données présentées dans le tableau 4.5 ci-après représentent les résultats des revenus agricoles par production des 240 entreprises agricoles enregistrées au 

MAPAQ en 2010. Ces exploitations per­oivent des revenus agricoles sô®levant ¨ près de 63 millions de dollars, ce qui représente près de 22,6 % du total des revenus 

agricoles de lôEstrie. Côest la production animale qui génère le plus de revenus avec 77,8 % des recettes agricoles totales.  

La production laitière domine de façon importante le secteur agricole de la MRC des Sources avec 41,4 % des recettes de la MRC. Côest donc la principale source de 

revenus agricoles de la MRC. Également, la production porcine occupe la deuxième source de revenus agricoles de la MRC avec 16,6 % des recettes totales.   

Les cultures abritées sont les productions végétales qui génèrent le plus de recettes annuellement avec plus de 9 millions de dollars, soit 14,5 % des recettes agricoles 

totales. Dôailleurs, la MRC des Sources occupe le premier rang au sein de la région estrienne pour ce qui concerne la production de cultures abritées (58,3 %) et celle 

de veaux lourds (50,6 %).  

Ce sont les exploitations agricoles situées sur le territoire de la municipalité de Danville50 qui g®n¯rent le plus de revenus ¨ lôint®rieur de la MRC avec pr¯s de 35 % des 

revenus totaux. Suivent les municipalités de Saint-Camille (21,1 %), Wotton (20 %), Saint-Georges-de-Windsor (17,6 %). Enfin, les exploitations agricoles situées dans 

les deux municipalités que sont Saint-Adrien (4 %) et Ham-Sud (2,4 %) génèrent les plus petits revenus de la MRC. 

  

                                                           

48  Une nouvelle génération de programmes de soutien financier ¨ lôagriculture, pour r®pondre aux besoins actuels et soutenir lôentreprenariat, par Michel R. Saint-Pierre, Secrétaire 
général associé, ministère du Conseil exécutif, Février 2009. 

49  Agriculture et agroalimentaire Canada. www.agr.gc.ca 
50  Les donn®es pour une ou plusieurs r®gions g®ographiques comptant tr¯s peu de fermes ont ®t® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la municipalité 
dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recensées, a été unifiée à la municipalité de Danville. 

http://www.agr.gc.ca/
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Tableau 4.5 :  Revenus agricoles par production en 2010 

PRODUCTIONS 

REVENUS AGRICOLES 

En $ % au sein de la MRC % en Estrie 

Production laitière 26 037 000 41,4 11,2 

Production porcine 10 448 000 16,6 10,7 

Production de bovin de boucherie 8 628 000 13,7 17,6 

Production ovine 1 248 000 2 13,1 

Volailles N/A51 N/A N/A 

Veaux lourds 1 444 000 2,3 50,6 

Chevaux 112 000 0,2 7,7 

Autres élevages 834 000 1,3 32,2 

Production animale 48 914 000 77,8 11,8 

Céréales et protéagineux 1 519 000 2,4 8,5 

Fruits et légumes N/A N/A N/A 

Fourrage pour la vente 1 017 000 1,6 10,6 

Horticulture ornementale 199 000 0,3 1 

Cultures abritées 9 114 000 14,5 58,3 

Production végétale 12 192 000 19,4 16,7 

Production acéricole 1 458 000 2,3 3 

Bois 300 000 0,5 5,9 

TOTAL MRC des Sources 62 864 000 100 11,6 

Source : MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010 

                                                           

51  Non disponible en raison de leur confidentialit®, car le nombre dôexploitations agricoles est inf®rieur ¨ quatre. 
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4.2 Portrait des productions animales  

Dôaprès les dernières données transmises par Statistique Canada, près de 65 % des exploitations agricoles de la MRC des Sources ont comme principale production la 

production animale en 2011. Dôailleurs, la production laitière et la production de bovins de boucherie comptent pour plus de 69 % des activités exercées par les 

entreprises agricoles de production animale de la MRC des Sources (Tableau 4.6). 

Tableau 4.6 : Nombre de déclarants par production animale par municipalité dans la MRC des Sources 

Municipalités 

PRODUCTIONS ANIMALES 

Bovins laitiers 
Bovins de 
boucherie 

Porcs 
Volailles 

(ïufs de poules) 
Moutons Chèvres Chevaux Apiculture Élevage mixte 

Danville52 14 17 2 1 6 2 4   

Ham-Sud 5 2  1 1     

Saint-Adrien 3 2   3  1 2 1 

Saint-Camille 10 1 1  2 1 1  4 

Saint-Georges-de-Windsor 11 8 1  2  1   

Wotton 26 12 3  4 2 1 1 1 

TOTAL MRC des 
Sources 

69 42 7 2 18 5 8 3 6 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011  

  

                                                           

52  Les données pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de fermes ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la municipalité 
dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recens®es, a ®t® unifi®e ¨ la municipalit® de Danville. 
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4.2.1 Évolution des différents types de production animale 

Entre 2006 et 2011, alors que le nombre de productions animales diminuait avec la perte de 43 entreprises, certains types de production ont été plus touchés que 

dôautres. Côest surtout le cas des producteurs de bovin de boucherie qui ont subi une diminution considérable passant de 76 à 42 et des producteurs laitiers qui sont 

passés de 78 à 69. Toujours entre 2006 et 2011, les producteurs de porcs ont diminué de plus de moitié passant de 17 à 7.  

Par ailleurs, deux (2) producteurs de volailles ont vu le jour. On parle ici de producteurs dôîufs de poules. Même chose pour les éleveurs de moutons et de chèvres qui 

ont vu leur nombre augmenter passant de 13 ¨ 23. Cette augmentation est beaucoup plus marquante pour lô®levage de moutons avec neuf (9) producteurs 

supplémentaires (Tableau 4.7). 

 

Tableau 4.7 :  Évolution des productions animales dans la MRC des Sources 

PRODUCTIONS 
2006 2011 

Nombre de producteurs % Nombre de producteurs % 

Bovins laitiers 78 38,4 69 43,1 

Bovins de boucherie 76 37,4 42 26,2 

Moutons 9 4,4 18 11,3 

Chevaux et autres équidés 4 2 8 5 

Porcs 17 8,4 7 4,4 

£levage mixte dôanimaux 10 5 6 3,8 

Chèvres 4 2 5 3,1 

Apiculture 5 2.4 3 1,9 

Volailles (îufs de poules) 0 0 2 1,2 

TOTAL 203 100 160 100 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2006 et 2011 
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4.2.2 La production laitière 

Malgré une baisse de 13 % du nombre de producteurs laitiers entre 2006 et 2011, la production laiti¯re demeure la principale activit® dô®levage dans la MRC des 

Sources. Plus du quart (28 %) des exploitations agricoles de la MRC ont comme principale activit® lô®levage de bovins laitiers. Toutes les municipalités ont des 

producteurs de bovins laitiers sur leur territoire, mais côest ¨ Wotton quôon en retrouve le plus grand nombre (37,7 %).  

Les 69 producteurs laitiers que lôon retrouve dans la MRC se partagent 3 911 vaches laiti¯res. Le nombre de t°tes d®clar®es diminue puisquôil ®tait de 4 030 vaches 

laitières en 2007. 

La production laitière arrive au premier rang des productions agricoles de la MRC des Sources. Elle génère près de la moitié (41,4 %) des revenus agricoles annuels 

avec plus de 26 millions de dollars et 53 %53 des revenus en production animale de la MRC. 

ê lô®chelle de lôEstrie, on remarque une baisse identique (13 %) de la production laitière entre 2006 et 2011, représentant une perte de 72 producteurs. 

De façon générale, plusieurs raisons peuvent expliquer cette tendance :  

Á En 2002, une d®cision de lôOMC54 met ¨ mal lôindustrie laiti¯re qu®b®coise en obligeant le Canada ¨ r®duire de moitié son exportation laitière. Aujourdôhui 

encore, et après 10 ans de négociation, la gestion de lôoffre reste menacée. 

Á De nouvelles normes, notamment environnementales, ont entraîné chez certains producteurs économiquement fragiles des investissements trop importants 

pour continuer leur activité. Les nouvelles façons de faire et les nouveaux modes de gestion plus exigeants ont incité plusieurs producteurs, parfois proches de 

la retraite, ¨ cesser lôexploitation de leur ferme. Les producteurs laitiers doivent °tre aujourdôhui proactifs. Ils doivent sôadapter aux pr®occupations des 

consommateurs, aux nouvelles règlementations pour aborder le bien-être des animaux, ¨ lôenvironnement en matière de normes de qualité et de biosécurité, 

etc. 

Á Des mesures incitatives ont été mises en place pour le développement de la production laitière :   

o Exemple55 : Du 1er janvier 2009 au 31 juillet 2012, un producteur laitier pouvait recevoir une prime incitative sôil d®montrait quôil ®tait conforme aux 

conditions suivantes :  

Á Avoir suivi la formation sur le programme Lait canadien de qualité (LCQ) donnée par la Fédération des producteurs de lait; 

Á Que les procédures normalisées et les plans de mesures correctives ont été vérifiés et validés; 

Á ątre ®quip® dôun thermographe permettant dôenregistrer quotidiennement la temp®rature du lait recueilli;  

                                                           

53  MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010 
54  Organisation mondiale du commerce. 
55  Extrait du Règlement des producteurs de lait sur le programme Lait canadien de qualité. Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche (chapitre M-

35.1, a. 92 et 98). 
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Á De plus, les entreprises laiti¯res dôaujourdôhui tirent leur origine majoritairement dôun patrimoine familial ®tabli depuis plusieurs décennies. Le manque de relève 

pourrait être une des principales contraintes au maintien de ces exploitations. 

4.2.3 La production bovine 

En 2011, 17 % des exploitations agricoles de la MRC des Sources ont comme principale activit® lô®levage de 

bovins de boucherie. Ce chiffre était de près de 29 % en 2006. Malgré la construction à Asbestos, en 2010, dôun 

site regroupant les activités d'abattage, de transformation et d'entreposage, la production bovine est en constante 

baisse.  

Plusieurs facteurs marquant les dernières années peuvent expliquer cette tendance : 

Á En mai 2003, un premier cas de vache folle est rapporté au Canada. La crise de la vache folle est une 

crise sanitaire, puis socio-®conomique caract®ris®e par lôeffondrement de la consommation de viande 

bovine. Les impacts se font sentir sur le long terme et vont déstructurer le secteur qui va obliger les 

exploitants ¨ sôorganiser autrement. Dôun point de vue commercial, cet ®v®nement a fragilis® les exportations ce qui a fait plonger son prix et diminuer le bétail. 

De nombreux producteurs bovins ont donc abandonné la production bovine suite aux difficultés rencontrées. Aujourdôhui encore, lôindustrie bovine souffre 

toujours de la crise. 

Cependant, le créneau pour la production de viande de bovin dispose dôopportunit®s int®ressantes pour le développement et la commercialisation de la 

production bovine. En effet, depuis quelques années, la filière agroalimentaire « Viandes sélectionnées des Cantons » est un concept global basé, entre autres, 

sur le respect des bonnes pratiques dô®levage, le choix de races particuli¯res, la tra­abilit® et sur lôimportance du r¹le de chaque intervenant (producteurs de 

veaux, finisseurs, abattoirs, distributeurs, détaillants) et sur la qualit® de la viande. Le consommateur dôaujourdôhui souhaite obtenir des produits certifi®s et de 

qualité. 

Á Le maïs-grain est ¨ la base de lôalimentation dans plusieurs productions animales. Dans la fili¯re bovine, ce sont particuli¯rement les producteurs de bouvillons 

dôabattage et de veaux de grains qui ont subi les cons®quences de lôenvol®e du prix du maïs en 2008 puis en 2012 suite ¨ lô®pisode de s®cheresse dans le sud 

des États-Unis. Ce phénomène a par ailleurs entraîné un changement dans les habitudes de certains exploitants agricoles qui ont choisi de se consacrer à la 

production de maïs plutôt quô¨ lôélevage; 

Viennent sôajouter ¨ ces principaux facteurs des dernières années, les événements dits « habituels » tels que la faiblesse des prix face au marché mondial, les pertes de 

production ou la hausse du coût des intrants. 

  

http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=production+bovine+quebec&source=images&cd=&cad=rja&docid=RUBnqm7MpabogM&tbnid=h3LzDaW4NrjmfM:&ved=0CAUQjRw&url=http://www.lacoop.coop/cooperateur/articles/2013/01/p28.asp&ei=GfpyUcSNEK6y4APtioHgAw&bvm=bv.45512109,d.dmg&psig=AFQjCNFD0pag6DvbCxs6IcnbbAbE_fgBhw&ust=1366575999851292
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4.2.4 La production ovine 

La production ovine arrive en troisième position des productions animales pour ce qui concerne le nombre de 

fermes pratiquant cette activité après les productions laitière et bovine. Chacune des municipalités de la MRC, 

excepté Asbestos, possède un (1) ou plusieurs producteurs ovins. Alors quôà lô®chelle provinciale le nombre de 

producteurs dôovins a diminué de 7 %, lôEstrie (+ 9,5 %) et la MRC des Sources ont vu une augmentation 

significative, voire même spectaculaire pour la MRC (+50 %), du nombre des exploitations pratiquant ce type 

dô®levage. Selon le MAPAQ, en 2007, lôEstrie arrivait en deuxième position concernant les régions productrices 

dôagneaux au Qu®bec et en troisième position en ce qui concerne la brebis laitière. 

Certains agriculteurs se tournent vers ce type dô®levage non traditionnel pr®sentant plusieurs avantages : 

Á Une consommation de viande ovine au Canada qui affiche une croissance significative de 51 % entre 

1990 et 200656 avec des perspectives dôavenir favorables jusquôen 2020. Le rapport Tendances 

alimentaires au Canada dôici ¨ 2020 57 prévoit un accroissement de la consommation de viande ovine de 

42 % entre 2003 et 2020, la plaçant au rang des croissances exceptionnelles; 

Á La mise en place en 2007 de lôAgence de vente des agneaux lourds a permis aux producteurs de b®n®ficier dôune garantie prévisionnelle de prix puisque les 

prix sont connus et fix®s ¨ lôavance. De plus, lôagence est lôunique endroit o½ peuvent sôapprovisionner tous les acheteurs. Ce système permet donc le 

développement et lôaccessibilit® aux march®s pour tous les producteurs, une équité entre les producteurs, assure une qualité du produit et une garantie de 

paiement aux producteurs et organise la mise en marché collective et de façon exclusive permettant un rapport qualité-prix optimal. 

4.2.5 La production porcine 

La production porcine a diminué de façon considérable entre 2006 et 2011, passant de 17 exploitations 

agricoles à sept (7) sur le territoire de la MRC. Après avoir connu des années fleurissantes, les productions de 

porcs sôav¯rent aujourdôhui pr®caires ®tant donn® le contexte ®conomique actuel. Un certain nombre de facteurs 

ont affecté la production porcine québécoise ces dernières années : 

Á 2002 ï Moratoire sur les nouvelles exploitations porcines entraînant une baisse du volume de 

production annuelle, la fermeture de plusieurs usines et la réduction des investissements. La levée du 

moratoire en 2005 est cependant assortie de plusieurs conditions.  

Á 2002 ï La hausse du dollar canadien fait augmenter les co¾ts ¨ lôexportation; 

                                                           

56  Monographie de lôindustrie ovine au Qu®bec. MAPAQ. 
57  Tendances alimentaires au Canada dôici ¨ 2020, perspectives de la consommation ¨ long terme, r®alis® pour Agriculture et Agroalimentaire Canada, Ottawa, Ontario, par Serecon 

management consulting inc., Edmonton, Alberta, Juillet 2005. 

https://www.google.ca/search?q=production+ovine&rlz=1C2AFAB_enCA506CA518&source=lnms&tbm=isch&sa=X&ei=vm40U9HWJYSYrAeGz4DYAQ&sqi=2&ved=0CAYQ_AUoAQ&biw=1024&bih=683#facrc=_&imgdii=_&imgrc=2MoajWlrgk8oYM%253A%3BY7nUpK7sHXwFjM%3Bhttp%253A%252F%252Fwww.la-marne-agricole.com%252Freussir%252Fphotos%252F51%252Fimg%252FK3ZCZ5SV1_web.jpg%3Bhttp%253A%252F%252Fwww.la-marne-agricole.com%252Factualites%252Fjournee-technique-ovine-production-ovine-des-solutions-pour-un-elevage-performant%253AK3ZCZ5SV.html%3B800%3B531
http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=production+porcine&source=images&cd=&cad=rja&docid=y6rA_rEzdvHNlM&tbnid=Lcd8bfTG1SJxTM:&ved=0CAUQjRw&url=http://www.agri72.fr/Reduire-sa-consommation-energetique-en-production-porcine-info-conseils-numero-225.php&ei=TvlyUe-cB8-n4APVyYGwCw&bvm=bv.45512109,d.dmg&psig=AFQjCNHzqqMKHvf1bzhWbWUV3JzRfDp26g&ust=1366575776952502


    

 

   

82 
 

Á 2002-2006 ï Éclosion du Circovirus porcin engendrant une « crise historique » au sein du secteur québécois de la production porcine et forçant de nombreux 

producteurs à cesser leurs activités; 

Á Le 20 décembre 2005 ï La MRC des Sources souhaite gérer l'implantation de nouveaux élevages porcins et l'agrandissement des élevages porcins existants 

sur son territoire et adopte la quatri¯me version de son RCI sur la production porcine. Ce RCI  permet de d®terminer les endroits o½ pourraient sôimplanter de 

nouvelles exploitations porcines, la superficie maximale de ces exploitations et la distance entre chacune.  

Á 2006 ï Un climat dôincertitude règne alors que les employés de lôabattoir Trahan sont en grève augmentant de façon importante le probl¯me dô®coulement des 

porcs et entraînant par le fait même des co¾ts suppl®mentaires de transport. ê cela sôajoute la fermeture de lôusine Olymel ¨ Saint-Valérien et Saint-Simon; 

Á 2007-2008 ï La crise alimentaire mondiale entraîne une baisse des cours mondiaux du porc; 

Á Septembre 2008 ï Entrée en vigueur de la Loi sur la mention obligatoire du pays dôorigine sur les ®tiquettes (COOL58) limitant de façon significative 

lôexportation canadienne de porcs vers les £tats-Unis et d®stabilisant encore aujourdôhui les producteurs de porcs du Canada; 

Á 2009 ï Éclosion de la grippe porcine entra´nant la fermeture des march®s dôexportation; 

Á 2009 ï Plan de redressement passant par une r®forme de lôASRA entraînant des difficultés financières majeures chez beaucoup de producteurs porcins; 

Á 2012 ï Lôaugmentation du prix du maµs a nui ¨ la rentabilit® des entreprises porcines qu®b®coises. 

Outre les secteurs traditionnels (bovins, lait et porcs), on retrouve quelques élevages non traditionnels comme lô®levage de chevaux, la production ac®ricole, etc.   

4.2.6 Autres productions animales 

Outre les secteurs traditionnels (bovins, lait et porcs), on retrouve quelques ®levages non traditionnels comme lô®levage de chevaux, la production acéricole, etc.   

Les exploitations agricoles exer­ant lô®levage de chevaux ont doublé entre 2006 et 2011. Ce type dô®levage est aujourdôhui supporté par huit (8) exploitations.  

La production de miel, lô®levage de volailles pour les îufs de poules et lô®levage caprin sont des activit®s qui restent marginales même si cette dernière a vu une (1) 

exploitation supplémentaire voir le jour sur le territoire de la MRC. En règle générale, la production caprine se tourne davantage vers la transformation du lait. Ces trois 

(3) productions agricoles non traditionnelles permettent de diversifier lôoffre des productions animales et apportent un nouveau souffle ¨ lôagriculture qui sôop¯re au sein 

de la MRC, on pense notamment aux activités agrotouristiques et à la volonté de développer et de favoriser la commercialisation des produits locaux, mais aussi de 

développer des partenariats avec les restaurateurs de la région. 

                                                           

58  Le COOL am¯ne de nouvelles exigences sur le march® de lôalimentation, soit la d®claration obligatoire du pays dôorigine ou de naissance, dôengraissement et dôabattage de certains 
produits. Les produits touchés par cette loi sont les coupes de viande et la viande hach®e de porc, de bîuf, dôagneau, de ch¯vre et de poulet, les poissons, mollusques et crustacés, 
les fruits et légumes, les arachides, les noix de pecan et de macadamia ainsi que le gingembre et le ginseng. Les produits transformés tels que le bacon, ainsi que ceux vendus par 
lôindustrie de la restauration ne font pas lôobjet de ces exigences. La r¯gle ne sôapplique pas non plus aux fruits et l®gumes vendus spécifiquement par les détaillants ou des marchés 
ayant un chiffre dôaffaires inf®rieur ¨ 230 000 $ US par ann®e. Pour quôun produit porte lôaffichage ç Product of USA è, toutes les activit®s de production sôy rattachant doivent avoir 
®t® effectu®es en sol am®ricain. Dans le cas dôun porc abattu aux États-Unis mais né ou engraissé au Canada, celui-ci doit porter lô®tiquette ç Produit du Canada et des £tats-Unis ». 
Dans le cas dôune violation de cette loi, le contrevenant se verra attribuer une amende pouvant aller jusquô¨ 10 000 $. 
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4.2.7 Évolution des espèces animales 

De 2006 ¨ 2011, le nombre de t°tes des troupeaux d®clar®es de la MRC diminue, ¨ lôexception des troupeaux dôovins et de ch¯vres qui augmentent significativement. 

Lô®volution des esp¯ces animales par type dô®levage, quôelle soit n®gative ou positive, refl¯te bien les diff®rents changements dans les pratiques de productions 

animales (Tableau 4.8).  

 

Tableau 4.8 :  Évolution du nombre dõunit®s animales par type de productions   

TYPES DE PRODUCTIONS 
NOMBRE DõUNITÉS ANIMALES 

2006 2011 Évolution 

Production laitière (vaches laitières) 4 084 3 911 -173 

Production de bovins de boucherie (vaches de boucherie) 2 611 2 508 -103 

Production ovine (Béliers, brebis et agneaux) 4 639 7 183 +2 544 

Élevage de chevaux et autres équidés 268 229 -39 

Production porcine (Porcs dôengraissement et porcs de finition) 27 013 15 947 -11 066 

Production caprine (chèvres) 699 1 032 +333 

Apiculture N/A59 2 680 - 

Volailles (Poules pondeuses) N/A N/A N/A 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011 

  

                                                           

59  Non disponible en raison de leur confidentialité en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique. 
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4.3 Portrait des productions végétales 

Dôapr¯s les derni¯res donn®es transmises par Statistique Canada près de 35 %60 des exploitations agricoles de la MRC des Sources ont comme principale production la 

production végétale en 2011. La production acéricole compte pour plus de 13 %61 des activités exercées par les entreprises agricoles de la MRC des Sources (Tableau 

4.9). La culture maraîchère est, pour sa part, peu développée sur le territoire. Les exploitations existantes sont de petites productions vouées au développement du 

terroir. La mise en marché des produits qui en découle se développe sous la forme de la vente directe aux clients. 

Tableau 4.9 :  Nombre de producteurs ayant la production végétale comme principal revenu par municipalité  

Municipalités 

 PRODUCTIONS VÉGÉTALES 

Céréales et 
protéagineux 

Légumes et 
melon 

Fruits et noix 
Culture en serre et en 

pépinière et floriculture 
Acériculture62 

Autres 
cultures 

Danville63 1 1 1 2 4 10 

Ham-Sud    1 3 3 

Saint-Adrien    1 9  

Saint-Camille 2   1 3 7 

Saint-Georges-de-Windsor 5  1 1 3 4 

Wotton 3   4 10 7 

MRC des Sources 11 1 2 10 32 31 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011  

  

                                                           

60  Au MAPAQ, ce chiffre est de 26 %. Voir la partie Terminologie en début de document pour expliquer cet écart. 
61  Au MAPAQ, ce chiffre est de 9 %. Voir la partie Terminologie en début de document pour expliquer cet écart. 
62  Production de sirop dô®rable et dôautres produits de lô®rable. 
63  Les données pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de fermes ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la municipalité 
dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recens®es, a ®t® unifi®e ¨ la municipalit® de Danville. 
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4.3.1 Évolution des différents types de productions végétales 

Entre 2006 et 2011, le nombre de productions végétales a connu une augmentation de plus de 38 %, passant de 63 à 87 exploitations agricoles (Tableau 4.10). 

Quasiment tous les types de cultures ont connu une augmentation quant au nombre de producteurs ̈  lôexception des producteurs de fruits et l®gumes.  

Le nombre de producteurs acéricoles compte pour plus du tiers (36,8 %) des producteurs végétaux et pour près de 13 % des producteurs agricoles de la MRC des 

Sources. Côest dans les municipalit®s de Wotton et de Saint-Adrien que lôon retrouve la majorit® de ces producteurs.  

Aussi, les producteurs de foin représentent le quart (25,3 %) des producteurs végétaux. 

Tableau 4.10 : Évolution des productions végétales dans la MRC des Sources 

PRODUCTIONS 
2006 2011 

Nombre de producteurs % Nombre de producteurs % 

Soja 2 3,2 3 3,4 

Céréales 3 4,8 8 9,2 

Maïs 4 6,3 0 0 

Légumes et melon64 1 1,6 1 1,1 

Fruits et noix 2 3,2 2 2,3 

Pépinière et arboriculture 6 9,5 10 11,5 

Foin 13 20,6 22 25,3 

Mixte de fruits et de légumes 1 1,6 0 0 

Sirop dô®rable et autres produits de lô®rable .. - 32 36,8 

Autres cultures agricoles diverses .. - 9 10,4 

TOTAL MRC des Sources 63 100 87 100 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2006 et 2011 

                                                           

64  Excluant la pomme de terre. 
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4.3.2 Évolution des superficies cultivées 

Le tableau 4.11 ci-contre démontre que les superficies utilisées pour les 

fourrages et les pâturages cultivés représentent 70,7 % des superficies 

cultivées en 2011. Cette superficie était de 68,2 % en 2006.  

Les principaux végétaux cultivés sont les fourrages et les céréales et les 

protéagineux qui occupent 84,2 % des superficies cultivées. Le nombre des 

exploitations pratiquant ce type de culture a augmenté entre 2006 et 2011, mais 

leur superficie a diminué sur cette même période.  

La culture fourragère domine donc largement les superficies cultivées (56,6 %). 

Les céréales et protéagineux occupent, quant à elles, plus du quart (27,6 %) 

des superficies cultivées du territoire. Le maµs, lôavoine et le soja sont les 

céréales qui sont les plus cultivées dans la MRC des Sources. Les cultures 

fourragère et  céréalière se trouvent majoritairement dans les municipalités de 

Wotton, de Saint-Georges-de-Windsor et de Danville, au sud-ouest du territoire 

là où les terres sont plus fertiles. 

En ce qui a trait aux trois (3) producteurs maraîchers (fruits et légumes), ils 

occupent une infime partie du territoire avec seulement 0,2% des superficies 

cultivées. 

Enfin, la superficie consacrée aux arbres de Noël a, quant à elle, été multipliée 

par quatre; 75 % de  cette superficie se situe à Wotton (156 ha). 

Les recettes totales attribuables aux productions végétales ont augmenté de 

façon considérable entre 2007 et 2010 passant de 3,4 M$ à 12,2 M$. Les 

cultures abritées65 ont connu une très forte croissance pour se placer 

                                                           

65  Cultures abritées, aussi appelées culture sous abris est un mode de culture réalisée 
sous abri avec, éventuellement, la fourniture de chaleur et d'éclairage artificiel, ex : 
culture sous serre, sous tunnel de plastique [en ligne] URL : 
http://www.btb.termiumplus.gc.ca/tpv2alpha/alpha-
eng.html?lang=eng&i=1&index=alr&srchtxt=ABRITEE&where=%28vpen_advanced,vpfr_advanced,vpes
_advanced,vppt_advanced+inc+%27ABRITEE%27+%29&dom=BBR&comencdomnsubj=Launch 

aujourdôhui au premier rang dans la r®gion pour ce qui concerne les revenus 

agricoles dans cette catégorie. 

Tableau 4.11 : Évolution des superficies cultivées entre 2006 et 2011 

PRODUCTIONS 
SUPERFICIE EN HA 

2006 % 2011 % 

Fourrages 9 086 55,7 8 496 56,6 

Pâturages cultivés ou ensemencés 2 042 12,5 2 119 14,1 

Céréales et protéagineux 5 088 31,2 4 142 27,6 

Fruits 20 0,12 19 0,12 

Légumes66 14 0,08 14 0,08 

Cultures de serre N/A67 N/A N/A N/A 

Produits de pépinière N/A N/A 8 0,05 

Arbres de Noël 51 0,4 208 1,5 

Superficies cultivées 16 301 100 15 006 100 

Autres superficies végétales 

Pâturages naturels 2 516 12,8 1 878 10,2 

Érablières exploitées 88468 4,5 1 44469 7,9 

Total des superficies végétales 19 701 100 18 328 100 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2006 et 2011 et MAPAQ, 

enregistrement des exploitations agricoles, 2007 et 2010

                                                           

66  Excluant les légumes de serre. 
67  Non disponible en raison de leur confidentialité en vertu des dispositions de la Loi 

sur la statistique. 
68  MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2007. 
69  MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010. 

http://www.btb.termiumplus.gc.ca/tpv2alpha/alpha-eng.html?lang=eng&i=1&index=alr&srchtxt=ABRITEE&where=%28vpen_advanced,vpfr_advanced,vpes_advanced,vppt_advanced+inc+%27ABRITEE%27+%29&dom=BBR&comencdomnsubj=Launch
http://www.btb.termiumplus.gc.ca/tpv2alpha/alpha-eng.html?lang=eng&i=1&index=alr&srchtxt=ABRITEE&where=%28vpen_advanced,vpfr_advanced,vpes_advanced,vppt_advanced+inc+%27ABRITEE%27+%29&dom=BBR&comencdomnsubj=Launch
http://www.btb.termiumplus.gc.ca/tpv2alpha/alpha-eng.html?lang=eng&i=1&index=alr&srchtxt=ABRITEE&where=%28vpen_advanced,vpfr_advanced,vpes_advanced,vppt_advanced+inc+%27ABRITEE%27+%29&dom=BBR&comencdomnsubj=Launch
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Il se cultive sur le territoire de la MRC des Sources 4 142 ha de céréales et protéagineux. Le soja occupe 

23,6 % des superficies en céréales et protéagineux de la MRC des Sources, côest 146 ha de plus entre 2006 

et 2011. Cette culture, que lôon dit polyvalente, gagne du terrain à travers la province et a fait un bond en 

Estrie, passant de 4 694 à 7 668 ha. Le côté économique de la culture du soja suscite lôint®r°t des exploitants. 

En effet, cette culture n®cessite tr¯s peu dôinterventions ext®rieures et respecte parfaitement lôenvironnement 

ce qui est un avantage financier considérable pour un exploitant. Aussi, les usages multiples comme 

lôalimentation animale, les produits industriels ou encore les aliments destin®s ¨ la consommation humaine 

sont autant de facteurs intéressants à son exploitation. Côest dans les municipalit®s de Wotton et de Saint-

Georges-de-Windsor que lôon observe les plus grandes superficies vou®es ¨ la culture du soja.  

Le maïs, qui occupait  près du tiers des superficies en céréales et protéagineux en 2006, occupe aujourdôhui la 

seconde place derrière le soya avec 839 ha (Tableau 4.12). 

 

Tableau 4.12 : Évolution des superficies en céréales et protéagineux dans la MRC des Sources entre 2006 et 2011 

CÉRÉALES ET PROTÉAGINEUX 
SUPERFICIE EN HA 

2006 % 2011 % 

Maïs-grain 1 478 29 839 20,2 

Soja 832 16,4 978 23,6 

Avoine  969 19 743 18 

Orge 258 5,1 247 6 

Blé 184 3,6 369 8,9 

Autres70 1 366 26,9 966 23,3 

TOTAL  5 088 100 4 142 100 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2006 et 2011 

                                                           

70  Comprends les mélanges de céréales (277 ha), le maïs à ensilage (653 ha) et le Canola (36 ha). 

http://www.google.ca/url?sa=i&rct=j&q=production+c%C3%A9r%C3%A9ales+et+prot%C3%A9agineux+quebec&source=images&cd=&cad=rja&docid=C4b-_4dt22GodM&tbnid=Mt8Fo83vbvqVaM:&ved=0CAUQjRw&url=http://www.anjou-agricole.com/actualites/secheresse-des-fourrages-alternatifs-economes-en-eau-testes-sur-vaches-laitieres:GX0OYN40.html&ei=avtyUdLmM6HB4AOf8IHACw&bvm=bv.45512109,d.dmg&psig=AFQjCNHKQBQFIYrwpcY2yLZ23kN5tYFQrA&ust=1366576355326477
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4.4 Productions biologiques 

Depuis quelques années, le Conseil des appellations agroalimentaires du Québec a reconnu les produits biologiques comme étant une Appellation réservée au sens de 

la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants (L.R.Q., chapitre A-20.03). Cette loi vise ¨ prot®ger lôauthenticit® de produits et des d®signations qui les 

mettent en valeur au moyen dôune certification acquise en regard de leur origine ou de leurs caractéristiques particulières liées à une méthode de production ou à une 

spécificité.  Plusieurs raisons peuvent inciter une entreprise à obtenir et à maintenir une certification biologique. Elle peut, par exemple, aider à ouvrir de nouveaux 

marchés et à obtenir une valeur ajoutée pour ses produits. Cependant, le choix de la certification biologique repose avant tout sur des convictions personnelles, sur 

lôadh®sion aux valeurs morales associ®es ¨ ce type de production (environnement, sant®, qualit® de vie, recherche dôautonomie dans la gestion de la ferme, etc.).  

Les entreprises qui d®cident dôobtenir une certification biologique doivent ®videmment se conformer aux exigences des normes. Cela représente des adaptations 

techniques plus ou moins complexes ainsi quôun suivi administratif serr® (temps, ®nergie et argent). Aussi, les entreprises agricoles certifiées doivent assumer les frais 

annuels exig®s par lôorganisme de certification. Ces ®l®ments font souvent obstacle ¨ quelques agriculteurs qui pourraient °tre tent®s dôobtenir une certification 

biologique. De plus, des entreprises de transformation susceptibles dôutiliser les produits certifi®s biologiques de trois (3) à quatre (4) entreprises agricoles seront peu 

enclines à lancer leur usine dans une MRC. 

Les consommateurs sont de plus en plus sensibilisés aux produits biologiques, notamment pour des raisons de santé et par préoccupation environnementale. Le 

marché actuel pour la majorité des produits biologiques est en croissance et beaucoup de produits biologiques proviennent de lôext®rieur du pays. Il est donc clair que le 

marché biologique peut receler de belles opportunités de développement pour des entreprises agricoles. Toute initiative en agriculture biologique mérite une attention 

particuli¯re. Lôagriculture biologique doit °tre per­ue comme une valeur ajoutée dans le portrait agroalimentaire régional. 
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4.4.1 Évolution du nombre de fermes certifiées biologiques 

Les productions biologiques ne sont pas très présentes dans la MRC des Sources puisquôen 2010 on en comptait seulement six (6), ce qui représente 5,1 % des fermes 

certifi®es biologiques de lôEstrie qui en comptait 117 à cette même date. En six (6) ans, de 2004 ¨ 2010, la MRC a doubl® son nombre dôexploitations en agriculture 

biologique passant de 3 à 6 fermes certifiées biologiques. 

Côest dans les municipalités de Wotton (3), Saint-Camille (2) et Saint-Georges-de-Windsor (1) que nous retrouvons ces six (6) fermes.  

Les grandes cultures71 (3), la production de lait (2) et les fruits et légumes (2) sont les principales productions biologiques réalisées sur le territoire de la MRC (Tableau 

4.13).  

Les produits de lô®rable biologiques ne sont issus que dôune (1) seule ferme située à Wotton. 

 

Tableau 4.13 : Évolution du nombre de fermes en mode biologique par type de productions72 

TYPE DE PRODUCTIONS 
MRC DES SOURCES ESTRIE 

2004 2007 2010 2010 

Lait 1 2 2 14 

Viande    12 

Acériculture 2 1 1 59 

Grandes cultures   3 35 

Fruits et légumes  1 2 26 

Plantes médicinales    5 

TOTAL 3 4 6 117 

Source : MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010 

                                                           

71  Foin ou grandes cultures biologiques 
72  De 2004 à 2007, les entreprises sont comptabilis®es selon leur production principale, tandis quôen 2010, les entreprises sont compt®es pour chaque secteur de production biologique 
quôelles produisent. Toutefois, le total repr®sente bien le nombre de producteurs biologiques. 
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4.5 Les cultures OGM73 

Les OGM cultivés sur le territoire de la MRC des Sources sont principalement le maïs et le soja. En 2010, les principales cultures génétiquement modifiées couvraient 

696 ha. Entre 2004 et 2010, la superficie cultivée en OGM connaît une croissance fulgurante passant de 239 à 696 ha, soit une augmentation de 191,2 %. Le nombre 

dôexploitants agricoles pratiquant les cultures OGM a, quant ¨ lui, quadrupl® en six (6) ans. 

Le maïs génétiquement modifié est la culture génétiquement modifiée la plus utilisée occupant 55 % des 696 ha dôOGM au sein de la MRC. Le soja en occupe quant ¨ 

lui les 45 % restant, soit 311 ha (Tableau 4.14). 

 

Tableau 4.14 : Évolution des superficies des cultures OGM dans la MRC des Sources 

CULTURES OGM 2004 2007 2010 

Maïs-grain 

Superficie en ha N/A74 343 385 

Nombre de déclarant 75 4 8 13 

Soja 

Superficie en ha N/A 176 311 

Nombre de déclarants 3  8 10 

Total superficies 239 519 696 

Total déclarants76 5 12 20 

Source : MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010 

  

                                                           

73  Organismes génétiquement modifiés. 
74  Non disponible en raison de leur confidentialité en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique. 
75  Nombre de déclarant de superficies des cultures OGM dans la MRC des Sources. 
76  Certains déclarants ont déclaré des superficies dans les deux types de cultures génétiquement modifiées sur le territoire de la MRC des Sources. 



    

 

   

91 
 

4.6 Technologie de lõinformation et des communications 

Sur le territoire de la MRC des Sources, 158 fermes77 ont d®clar® utiliser un ordinateur pour lôexploitation agricole. Ce qui repr®sente 64 % des exploitations agricoles de 

la MRC.  

Selon le MAPAQ78, ces entreprises appartiennent surtout aux secteurs de la production laitière et des bovins de boucherie.  

Toujours selon cette même source, en 2007, 85 % des ordinateurs sont utilisés pour la comptabilité, 29 % pour le registre de troupeau et 13 % pour le registre des 

champs.  

Pour terminer, 57 % des exploitations agricoles (141) ont une connexion Internet et près de 74 % dôentre eux (104) ont un acc¯s haute vitesse ¨ Internet. 

À noter que selon les résultats du sondage réalisé par la MRC des Sources dans le cadre du PDZA des Sources en mars 2013, il est ressorti que la très grande majorité 

des agriculteurs sond®s utilise lôordinateur et lôInternet dans le cadre de leurs activités professionnelles ce qui vient appuyer les statistiques préalablement mentionnées. 

 

4.7 Perceptions des producteurs agricoles en regard des productions agricoles 

Toujours selon le sondage, lorsquôil ®tait demand® aux r®pondants dôidentifier la cat®gorie de production dans laquelle ils situent leur entreprise, la grande majorité des 

r®pondants lôidentifient comme îuvrant dans la production animale ce qui correspond avec le portrait pr®alablement ®tabli. Dôailleurs le mode de production le plus 

couramment relev® est le mode dit conventionnel. Toutefois, il semblerait quôune tendance ¨ la pratique dôune agriculture plus soucieuse de lôenvironnement et basée 

sur des principes du d®veloppement durable ®merge sur le territoire de la MRC. En effet, quelques r®pondants sôidentifiant comme producteur en mode conventionnel 

pr®cisent quôils pr¹nent la pratique dôune agriculture durable, une agriculture dite plus ®cologique et quôils tendent ¨ diminuer leurs utilisations dôherbicides sans toutefois 

pouvoir afficher leur production comme biologique, car jugée trop contraignante, exigeante et à haut risque.  

                                                           

77  Statistique Canada 2011. 
78  Agriculture et agroalimentaire, MRC des Sources, MAPAQ ï Estrie, Octobre 2010. 
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4.8 Bilan des productions agricoles  

 

PRODUCTIONS AGRICOLES 

Faits saillants  Forces  Faiblesses 

Á Décroissance du nombre de fermes; 

Á Augmentation des superficies agricoles; 

Á Superficies des entreprises plus grandes quôil y a 

quelques années; 

Á Baisse des revenus bruts de 8 % en 5 ans; 

Á 43 % dôentreprises de petite taille avec moins de 

50 000 $ de revenu annuel; 

Á Revenu moyen des exploitations agricoles de 

189 591 $; 

Á Les cultures abritées génèrent le plus de recettes 

annuellement avec plus de 9 millions de dollars; 

Á Premier rang en Estrie pour la production de 

cultures abritées et de veaux lourds; 

Á Diminution du nombre de producteurs dôanimaux 

et augmentation des producteurs végétaux; 

Á La production laitière demeure la principale 

production en termes de revenus et de 

producteurs; 

Á Le nombre de producteurs de bîufs et de porcs a 

diminué; 

Á La production ovine a vu le nombre de ses 

exploitations doubler; 

Á Les superficies utilisées par les fourrages et les 

pâturages cultivés représentent 70,7 % des 

superficies cultivées de la MRC. 

Á Augmentation du nombre de producteurs 

biologiques; 

Á La production laitière demeure la base de 

lô®conomie agricole; 

Á La qualité des sols.  

 

Opportunités Menaces  

Á Volonté de développer une agriculture de façon 

durable et adaptée aux caractéristiques de la 

région; 

Á Développement de la production de produits 

biologiques; 

Á Volonté de créer et de mettre en marché des 

produits distinctifs; 

Á Lôam®lioration g®n®tique et la valorisation accrue 

des fourrages sont des enjeux importants pour les 

productions animales. 

 

Á Baisse du nombre dôentreprises, surtout 

dans le production laitière; 

Á Situation économique difficile; 

Á Méthodes de productions biologiques 

exigeantes : techniques plus exigeantes, 

main-dôîuvre plus coûteuse, rendements 

irréguliers et parfois insuffisants, etc., 

nôincitant pas les agriculteurs conventionnels 

¨ se lancer dans lôagriculture biologique. 
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4.9 Portrait des exploitants agricoles et de la relève 

Sur le territoire de la MRC des Sources, on retrouve 385 exploitants agricoles répartis dans les 247 entreprises recensées. Côest 10 entrepreneurs de moins quôen 2006. 

Aussi, 130 fermes ont un seul propriétaire à leur tête alors que pour 255 entreprises on en retrouve deux (2) ou plus (Tableau 4.15). 

 

Tableau 4.15 : Nombre dõexploitants agricoles par municipalité dans la MRC des Sources 

Municipalités Nombre dõentreprises Nombre dõexploitants en 2011 

Danville79 65 95 

Ham-Sud 16 25 

Saint-Adrien 22 30 

Saint-Camille 33 55 

Saint-Georges-de-Windsor 37 60 

Wotton 74 120 

TOTAL MRC des Sources  247 385 

Source : Statistique Canada, Données sur les exploitations agricoles de 2011 

  

                                                           

79  Les données pour une ou plusieurs régions géographiques comptant très peu de fermes ont ét® combin®es avec les donn®es dôune autre division de recensement. Ici, la municipalité 
dôAsbestos, qui compte 2 exploitations agricoles recens®es, a ®t® unifi®e ¨ la municipalit® de Danville. 
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4.9.1 Portrait des agriculteurs 

Les 247 exploitations agricoles de la MRC sont la propriété de 385 exploitants. Lô©ge médian des producteurs agricoles est estimé à 49,9 ans en 2011. Il était de 48,1 

ans en 2006 ce qui démontre une population agricole vieillissante sur le territoire de la MRC des Sources, au même titre que la population totale de la MRC. 

Les hommes sont largement majoritaires dans les exploitations. En effet, en 2011, un peu plus des deux tiers des exploitants étaient des hommes (71,5 %) alors que la 

part des femmes recensées était de 27,3 %. On compte une (1) femme pour deux (2) hommes. Cependant, on remarque que de 2006 à 2011, dix (10) femmes sont 

venues se greffer au nombre dôexploitants ®tant seuls sur une ferme. 

En 2011, 60 exploitants avaient moins de 35 ans. Plus nombreux, les exploitants âgés de 35 à 54 ans comptaient pour plus de 45 % du total. Quant aux 55 ans et plus, 

leur proportion correspond à près de 38 % du total. Ce quôil faut retenir est quôentre 2006 et 2011, le nombre dôexploitants dans la tranche dô©ge des 35 ¨ 54 ans a 

diminué pour venir grossir les rangs des 55 ans et plus, confirmant un vieillissement de la population agricole dans la MRC des Sources. Aussi, si ces exploitants ne 

prévoient pas de relève, lôavenir de ces entreprises risque dô°tre compromis. 

Enfin, 80,5 % des exploitants agricoles habitent au sein même de leur entreprise. 

 

4.9.2 Portrait de la relève 

Selon les données du MAPAQ, pour ce qui concerne la relève, sur les 243 exploitants agricoles enregistrés en 2010 dans la MRC des Sources, 35 producteurs80 (14 %), 

déclarent avoir une relève identifiée pour leur exploitation (Tableau 4.16). En Estrie, les chiffres sont proportionnellement identiques puisque sur les 2 489 producteurs 

agricoles enregistrés au MAPAQ en 2010, 336 déclarent avoir identifié une relève, soit 13,5 %. Côest dans le secteur de la production laiti¯re quôon les retrouve en plus 

grand nombre avec 25 relèves identifiées (71,4 %) pour la MRC des Sources et 147 rel¯ves identifi®es pour lôEstrie (43,75 %). 

 

Tableau 4.16 : Nombre de producteurs qui déclarent avoir de la relève pour leur exploitation 

1993 1997 2000 2004 2007 2010 

24 18 27 27 28 35 

Source : MAPAQ, Enregistrement des exploitations agricoles, 2010 

 

                                                           

80  MAPAQ, Enregistrement des entreprises agricoles, 2010. Ici les entreprises sont localis®es en fonction de leur site dôexploitation principal et sont comptabilisées lorsquôils d®clarent 
un revenu lié au secteur de production supérieur à 5 000 $. 



    

 

   

95 
 

Plus récemment en 2013, selon des données reçues du MAPAQ, dans la MRC des Sources, vingt-neuf (29) producteurs prévoient vendre dans un horizon dôenviron 

5 ans, 7 nôavaient pas de rel¯ve identifiée et 2 ne savaient pas sôils allaient avoir une relève.   

Au même titre que la province, la MRC des Sources connaît une situation préoccupante. Les problématiques démographiques que connaît la MRC ont des 

conséquences directes sur la disponibilité de la relève et de la main-d'îuvre agricole. Le vieillissement de la population, lôexode des jeunes sans retour apr¯s la 

scolarisation, le faible taux dôactivit®, etc., sont des facteurs qui sont amplifiés par dôautres difficult®s telles que la rentabilité précaire des entreprises agricoles, le difficile 

accès au financement pour la relève, la complexité des démarches administratives et les obstacles posés aux jeunes qui veulent démarrer une ferme de petite taille ou 

conjuguer lôexploitation dôune ferme avec une autre activité professionnelle.81 

Entre 2000 et 2005, le MAPAQ estime quô¨ lô®chelle du Qu®bec, pr¯s de 690 fermes par ann®e ont ®t® vendues ou dites transférées82. Par ailleurs, plusieurs jeunes de 

la relève doivent exercer un autre emploi pour augmenter leur revenu annuel. ê cela sôajoute les conditions de travail difficiles, la crise de salubrit® des aliments, cr®ant 

une image de lôagriculture de moins en moins attrayante pour les jeunes et ceux qui sôy lancent ne b®n®ficient pas toujours de conditions favorables. 

La relève par filiation ou non-apparentée 

Les entreprises qui nôont pas identifié de relève se tournent vers une relève familiale ou sur une relève dite non familiale ou non-apparentée. La relève non apparentée 

partage les m°mes motivations ¨ sô®tablir en agriculture que la relève familiale, cependant la complexité du montage financier est supérieure en ce qui a trait à la 

réalisation du démarrage. La relève familiale, quant à elle, est un système complexe, car les décisions entrepreneuriales ont un impact à la fois sur la famille et sur 

lôentreprise. Une dimension ®motive d®coule de cette complexit®, rendant ainsi les relations parfois difficiles ¨ g®rer et qui, dans quelques cas, peuvent menacer la 

réussite du projet de transfert83.  

D®marrage dõune exploitation agricole 

En plus de la rel¯ve agricole ®tablie par filiation, le d®veloppement de lôagriculture devrait aussi compter sur la rel¯ve externe soit celle qui sôinstalle progressivement en 

milieu agricole et démarre de nouvelles entreprises agricoles dans un esprit dô®cocitoyennet® et parfois de loisir. Dans bien des cas, celles-ci réinventent les pratiques 

de lôagriculture. Cependant, le d®marrage dôune exploitation agricole est loin dô°tre facile. Le nouvel entrepreneur doit composer avec une multitude dôactions à mettre 

en place. En effet, en plus de devoir composer avec les contraintes naturelles telles que le climat, il doit se conformer aux normes agricoles et aux différentes lois et 

r¯glements en mati¯re dôurbanisme et de protection de lôenvironnement.  Aussi, il aura un plan dôaffaires ¨ ®laborer, un r®seau à bâtir, une mise en marché à organiser, 

des financements à aller chercher, etc. 

Pour mener à bien cette cr®ation dôentreprises et avec les efforts quôil faut fournir, une formation agricole devient indispensable à la relève externe. Dôailleurs, près de 

74 % de la rel¯ve poss¯de soit un dipl¹me dô®tudes professionnelles, une attestation de formation professionnelle, un dipl¹me dôétudes collégiales ou un baccalauréat84. 

                                                           

81 Rapport de la Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois. 
82 MAPAQ, Diagnostic des jeunes en agriculture au Québec, 2004. 
83 Pour un développement durable, Portrait du secteur agroalimentaire dans la MRC des Sources, Avril 2012. 
84  MAPAQ, Recueil des statistiques régionales du Recensement de la relève agricoles établie, 2008, Tableau 6.  
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Face au manque évident de relève agricole, il devient indispensable de mettre en place des outils de soutien et dôencadrement ¨ la fois aupr¯s des exploitants qui 

souhaitent se retirer et cesser leurs activités agricoles, mais aussi auprès de cette relève, si rare, afin de maximiser tout le potentiel de développement et de maintien 

des exploitations en place. 

4.9.3 La main-dõïuvre agricole 

Selon les résultats du recensement de 2011, sur les 385 exploitants agricoles présents sur le territoire de la MRC des Sources, 50 % déclarent consacrer plus de 

40 heures par semaine aux activités agricoles, ce qui représente un travail à temps plein. Certains agriculteurs assument lôenti¯ret® des t©ches de leur exploitation 

entrainant chez certains une fragilité psychologique. Pour le 50 % restant, les déclarants travaillent uniquement à temps partiel : 25 % déclarent y travailler moins de 

20 heures, 10 % entre 20 et 29 heures et 13 % entre 30 et 39 heures.  

Aussi, même si une majorité travaille à temps plein sur la ferme, près de 64 % affirment travailler ¨ lôext®rieur de lôexploitation moyennant r®mun®ration. Les exploitants 

cumulent donc les emplois parfois par choix, parfois pour combler le manque de revenus agricoles et supporter les dépenses liées au fonctionnement de leur 

exploitation. 

Sur les 247 exploitations agricoles présentes dans la MRC, une centaine déclare employer 256 salariés. Au même titre que la relève agricole, la main-dôîuvre agricole 

est difficile à attirer et à recruter, les incitatifs étant insuffisants. Dans le meilleur des cas, elle est saisonnière, en effet, sur 61 fermes déclarantes, 95 salariés sont 

employés sur une base saisonnière ou temporaire. 

Si la main-d'îuvre familiale continue de prédominer le secteur agricole, l'augmentation de la taille des fermes accroît la nécessité de recruter de plus en plus de main-

d'îuvre exp®riment®e ¨ l'ext®rieur de la ferme. Les entreprises de production laiti¯re, porcine et avicole, horticole, et de plus en plus en production céréalière et 

acéricole, expriment des besoins de main-d'îuvre sp®cialisée qui occupe des postes de travail stratégiques dans l'organisation.85 

Pour ce qui concerne la main-dôîuvre agricole ®trang¯re, il est difficile de la quantifier au sein des entreprises agricoles de la MRC des Sources. Le ministère des 

Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) gère le Programme des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS). Ce programme permet 

l'entrée organisée de travailleurs étrangers afin qu'ils occupent des postes de travailleurs agricoles au Canada. Le PTAS a été élaboré par RHDCC et le ministère 

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) en collaboration avec des producteurs agricoles et un certain nombre de pays étrangers, y compris le Mexique et plusieurs 

pays des Antilles du Commonwealth. Il existe donc des organismes86, à la disposition des exploitants agricoles, qui aident au recrutement des travailleurs étrangers 

temporaires afin de combler des postes ne nécessitant pas de formation spécialisée ni de certification professionnelle. 

  

                                                           

85  www.emploiagricole.com  
86  La Fondation des entreprises en recrutement de main-dôîuvre agricole étrangère (FERME) permet ¨ 15 exploitants agricoles de lôEstrie dôemployer 176 ®trangers. 

http://www.emploiagricole.com/
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4.9.4 Perception des producteurs agricoles en regard de la relève et de la main-dõïuvre   

Comme partout au Qu®bec, la MRC des Sources conna´t une situation pr®occupante en ce qui a trait ¨ lô®tablissement et au retrait de ressources humaines en 

agriculture. La baisse démographique et la possibilité de manquer de candidats à la relève, la concentration accélérée des entreprises, la dévitalisation progressive du 

milieu rural, la croissance de lôagriculture ¨ temps partiel et lôaccroissement de la valeur des actifs sont au cîur des préoccupations. Il devenait donc très important de 

sonder les producteurs agricoles sur cette question sous les volets de la cessation de la pratique, de lôavenir de leur entreprise agricole, de la relève potentielle de 

lôentreprise et de leur niveau de pr®occupation face ¨ la passation de lôentreprise. 

Tout dôabord, il semblerait que la majorit® des agriculteurs sur le territoire ne semblent pas encore sô°tre arrêtés sur la date ou la période où ils souhaitent arrêter leurs 

activités professionnelles. Dôailleurs, une majorit® de r®pondants affirme ne pas avoir dôintention pr®cise quant ¨ lôavenir de leur entreprise. Cela traduit une tendance 

alarmante ayant trait ¨ la p®rennit® des entreprises agricoles sur le territoire et sur lôencadrement de ces dernières avec une planification adéquate et à long terme.  

La pertinence de miser sur le transfert des entreprises plutôt que de songer ¨ lôint®gration de ces derni¯res est dôailleurs soulevée dans les réponses suivantes alors 

quôun nombre important de r®pondants songent ¨ lôoption dôun transfert dans les ann®es ¨ venir. Pour atteindre cet objectif, il est important de sôassurer de la présence 

dôune rel¯ve au sein des entreprises du territoire. En ce sens, un nombre important de r®pondants affirme ne pas avoir de relève active, ou certaine, impliquée dans 

lôentreprise ce qui correspond aux donn®es statistiques recueillies par le MAPAQ et Statistique Canada. Dôailleurs, toujours selon les données recueillies, il semblerait 

®galement que pour bon nombre dôentreprises la relève potentielle soit encore incertaine. Il est important de relever que pour ces dernières, il est possible de percevoir 

gr©ce au sondage un int®r°t marqu® ¨ obtenir un soutien afin dôassurer leur rel¯ve.  

Il est dont intéressant de faire un parallèle entre cette quasi-absence de relève au sein des entreprises agricoles du territoire de la MRC des Sources exprimée par  ce 

sondage et le manque de planification dans le transfert de ces entreprises vers cette dernière. 

Une tendance qui se dégage de cette section repose sur le fait quôil semble y avoir un manque de planification ad®quate du transfert des entreprises agricoles sur le 

territoire de la MRC des Sources vers une relève certaine voire même active. Ce manque de planification découlera très certainement en un besoin dôaccompagnement 

dans la r®ussite dôun tel transfert de fa­on urgente et, si ce nôest pas le cas, d®coulera probablement en une int®gration de lôentreprise. 

Dôun autre c¹t®, lôacc¯s ¨ la main-d'îuvre est également un problème persistant pour les entreprises agricoles qui constitue annuellement un défi et un stress non 

négligeable pour un producteur. Selon les données recueillies grâce au sondage, il semblerait que plusieurs entreprises ont de la difficulté à recruter de la main-d'îuvre 

pour r®aliser les t©ches quotidiennes que requiert leur entreprise. Dôailleurs, les raisons les plus souvent évoquées expliquant cette difficulté de recrutement sont 

lôhoraire exigeant et la nature de la charge de travail. Dôailleurs, ces m°mes raisons, en ajoutant les conditions salariales souvent jugées trop faibles, sont également 

®voqu®es par bon nombre de r®pondants afin dôexpliquer les difficult®s quôont les entreprises agricoles ¨ retenir leur main-dôîuvre. Lôalternative dôune main-d'îuvre 

étrangère est donc une option intéressante pour certaines entreprises, toutefois, selon les réponses recueillies sur cette question dans le sondage, une très grande 

majorit® de r®pondants nôont pas pens® ¨ recruter ¨ lô®tranger et pour ceux qui y ont song® considèrent quôun tel recrutement est difficile et beaucoup plus complexe. 

Enfin, il semblerait que peu dôagriculteurs aient re­u de lôaide afin de les soutenir dans ces d®fis et quôun manque dôinformation semble se d®gager des r®ponses 

fournies. 
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Travaux à forfait 

Afin de suppléer au manque de main-d'îuvre, un certain nombre dôagriculteurs choisissent donc de confier la r®alisation de certains travaux par forfait aupr¯s dôautres 

agriculteurs ou dôentreprises spécialisées. Dôailleurs, selon les donn®es recueillies, il semblerait quôune majorit® dôagriculteurs ont fait réaliser, à forfait, diverses tâches 

de travail, principalement reliées aux travaux de culture du sol. Toutefois, il est important de pr®ciser que lôacc¯s ¨ la forfaitisation est parfois difficile pour certaines 

entreprises agricoles qui se disent insuffisamment d®velopp®es pour °tre en mesure dôen assumer les frais. Pour un grand nombre dôentreprises agricoles du territoire 

de la MRC, il semble que les travaux à forfait soient une solution à la surcharge de travail et quôil y aurait avantage ¨ d®velopper une plus grande offre de services en ce 

sens, une amélioration des services offerts et surtout de les rendre plus accessibles pour les entreprises de plus petites dimensions. Il fut mentionné que les entreprises 

qui offrent un service de travaux à forfait auraient tout ¨ gagner sôils d®veloppaient des services tels que la pr®paration des sols, les travaux dôensemencement, voire 

même la récolte maraîchère. Une tendance qui se dégage de cette section repose principalement sur le type de travaux à forfait demandé sur le territoire de la MRC. En 

effet, on constate que la demande de forfaitisation sôoriente surtout autour de t©ches n®cessitant une machinerie importante et donc très dispendieuse. 
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4.9.5 Bilan du portrait des agriculteurs, de la relève et de la main-dõïuvre  

 

Portraits des agriculteurs et de la relève 

Faits saillants  Forces  Faiblesses 

Á Problématique de relève observée dans la 

MRC des Sources comme dans lôensemble 

du Québec; 

Á Difficult® dôattirer et de recruter la main-

dôîuvre agricole; 

Á Besoin dôune main-dôîuvre sp®cialis®e; 

Á Vieillissement de la population, exode des 

jeunes. 

 

Á Volonté régionale de soutenir et former la 

relève et de la mettre en lien avec les 

producteurs ayant des besoins de relève. 

Á Région aux prises avec des difficultés 

économiques ; 

Á Exode des jeunes. 

 

Opportunités Menaces  

Á Sensibilisation des acteurs du secteur à 

lôimportance de la planification de la rel¯ve; 

Á Soutien aux entreprises pour le 

recrutement, la formation et le maintien de 

la main-dôîuvre; 

Á Sensibilisation des exploitants au 

processus de transfert dôentreprise; 

Á Relève jeune et dynamique. 

Á Difficile accès au financement pour la relève; 

Á Complexité des démarches administratives 

pour démarrer une entreprise agricole; 

Á Travail peu valorisé dans la société 

dôaujourdôhui et demandant beaucoup 

dôefforts et dôinvestissements.  
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4.10 Programmes de soutien aux agriculteurs  

Les programmes de soutien aux agriculteurs sont-ils suffisants et sont-ils suffisamment adaptés aux réalités vécues par les agriculteurs dôaujourdôhui ? Les producteurs 

se sentent-ils suffisamment soutenus par les organismes dôaide au d®veloppement ? Les productions sont-elles toutes admissibles aux programmes de soutien financier 

gouvernementaux ?   

4.10.1 Organismes et programmes de soutien ¨ lõ®chelle locale et régionale 

Rôle du CLD des Sources 

La rel¯ve dôexploitations agricoles et de transformation est au cîur des r®alisations du CLD des Sources tant pas leur intervention directe que par le rôle de référence 

conseil donn® par le CLD et lôutilisation du programme de services-conseils aux exploitations agricoles canadiennes pour lôaide au financement et ¨ lô®valuation. De plus, 

le CLD des Sources sôimplique dans diff®rents projets sp®ciaux afin de favoriser la diversification agroalimentaire sur le territoire tel le projet Retour aux Sources. Celui-

ci fait la promotion des produits locaux et de lôachat de ceux-ci.  

Aussi, depuis 2009, un conseiller aux entreprises et au développement agroforestier a été nommé par le CLD des Sources. Ce conseiller accompagne, soutient et met 

en réseau les producteurs agricoles. 

Enfin, en 2005, la création du fonds FLI-Rel¯ve (Fonds local dôinvestissement, volet relève), qui a pour but de réaliser des investissements  dans des entreprises du 

territoire de la MRC des Sources, et a un impact sur la cr®ation ou le maintien dôemplois, a contribu® au transfert de 12 entreprises agricoles sur le territoire.   Ce fonds a 

permis au CLD des Sources dôaider 15 jeunes agriculteurs de la MRC des Sources à reprendre une entreprise agricole de la région.87.   

Voici quelques exemples de projets réalisés par le CLD des Sources en 2011 et 2012 : 

LA BIOMASSE, UNE ALTERNATIVE À DÉCOUVRIR 

Une rencontre dôinformation exclusivement consacrée à la biomasse forestière a été organisée par le CLD des Sources au printemps 2011. Cet événement aura permis 

dôinformer les acteurs de la MRC sur les diff®rents programmes dôaide et les perspectives dôavenir de cette ®nergie hautement performante, du développement des 

fili¯res des bio®nergies et des programmes de lôAgence dôefficacit® ®nerg®tique. La pr®sentation de lôinitiative r®alis®e par le CSSS de la Matapédia-Amqui a permis de 

voir les retomb®es possibles dôun projet de biomasse. 

RENDEZ-VOUS DE LA RELÈVE EN AGRICULTURE 

Le CLD des Sources, en collaboration avec la Corporation de développement socio-économique de Saint-Camille, Inode-Estrie et dôautres partenaires, a mis en place 

un événement appelé Rendez-vous de la relève en agriculture qui a eu lieu fin 2011 à Saint-Camille. Cette journ®e de rencontre, dô®changes et de formation se voulait 

être une formule dynamique alternant des visites de terrain, des ateliers ciblés et des rencontres express, au cours de laquelle une centaine dô®tudiants en agriculture 

ont ®chang® avec des agriculteurs, des releveurs dôentreprises, des c®dants potentiels et certains acteurs phares du milieu agricole estrien. Lôobjectif est de positionner 

                                                           

87  CLD des Sources.  
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la région auprès des futurs exploitants agricoles, mais aussi et surtout dôidentifier les éventuels candidats pour des stages et des emplois et, la relève de demain. Ce 

sont plus de 40 professionnels gravitant dans lôunivers agricole et 35 agriculteurs qui ont particip® ¨ cette journ®e rel¯ve démontrant un intérêt marqué par les 

organisations de la région à supporter la relève agricole dans leurs démarches. La deuxième édition de cet événement a eu lieu à Coaticook en 2012 et aura lieu dans la 

MRC du Haut-Saint-François en 2013. 

DES ENTREPRISES AGROTOURISTIQUES DE LA MRC DES SOURCES VISITENT CELLES DE MONTÉRÉGIE-EST 

ê lôautomne 2012, accompagnées du conseiller aux entreprises et au développement agroforestier du CLD des Sources, deux entreprises agrotouristiques de la MRC 

des Sources, soit la ferme « Lait sanglier des bois senc » et la ferme « La Maison Grise », ont participé à une tournée organisée par le Conseil agrotouristique des 

Cantons de lôEst, avec lôappui financier du MAPAQ-Estrie et du Réseau agriconseils de lôEstrie. Cette tourn®e a permis dô®changer avec des intervenants du milieu 

agrotouristique et dôentendre les t®moignages de cinq (5) entreprises agrotouristiques réputées de la région de la Montérégie, soit Vignoble Artisans du Terroir, Ferme 

de La Fille du Roy, La Rabouillère, Vinaigrerie artisanale Pierre Gingras et Cidrerie Michel Jodoin. Les entrepreneurs ont partagé avec les différents acteurs présents à 

la tournée sur leur démarche de démarrage, leurs réussites et aussi certaines difficultés rencontrées. Ce fut une tournée très instructive pour les entreprises 

agrotouristiques de la MRC des Sources tant au niveau des visites, de lôanimation quôau niveau du r®seautage et des ®changes quôils ont eus avec les entrepreneurs et 

les intervenants du milieu. 

CULTURôINNOV 

La coop®rative Culturôinnov est n®e de la Coop®rative de solidarité « La Clé des champs » pour laquelle le CLD des Sources a supporté financièrement le démarrage. 

Culturôinnov d®veloppe une approche innovatrice des cultures en agroforesterie. Elle offre des services-conseils dans le domaine des Produits Forestiers Non-Ligneux 

(PFNL), des petits fruits, des arbres à noix et des plantes médicinales de sous-bois, soutient les propriétaires fonciers dans leur démarche de diversification et de 

développement du potentiel horticole, développe une expertise dans la culture, la transformation, la mise en marché et la valorisation des produits et favorise le transfert 

dôexpertise. 

Le centre dõemploi agricole (CEA) de lõEstrie (Sherbrooke) 

Face aux difficultés croissantes de recrutement de travailleurs compétents et intéressés par le travail agricole, les Centres d'emploi agricole (CEA) ont été mis en place il 

y a plus de 25 ans. Ces derniers facilitent le recrutement de la main-dôîuvre agricole et voient à la sélection et au placement des travailleurs spécialisés et non 

spécialisés dans les productions agricoles animales et végétales, pour des postes journaliers (occasionnels), saisonniers ou permanents. 

Les CEA travaillent en étroite collaboration et en complémentarité avec les Centres locaux d'emploi (CLE). 

Selon les régions, les CEA offrent certains autres services parmi les suivants : 

Á Transport par autobus pour le déplacement des travailleurs journaliers, gestion du programme d'aide du MAPAQ;  

Á Conseils techniques en matière d'embauche et de gestion du personnel;  

Á Informations sur les lois du travail et les programmes gouvernementaux d'aide à l'emploi;  

Á Sessions de formation en matière de main-d'îuvre et en gestion des ressources humaines;  

Á Organisation, en collaboration avec d'autres organismes, de mesures d'intégration en emploi;  
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Á Service de paie offert aux entreprises agricoles qui souhaitent sous-traiter cette tâche administrative;  

Á Programme réciproque d'échanges de stagiaires entre le Québec et la France;  

Á Analyse et recommandations des demandes de main-d'îuvre ®trang¯re dans le cadre du programme parrain® par Développement des ressources humaines 

Canada (DRHC). 88 

On retrouve dôautres organismes ¨ lô®chelle locale et r®gionale (le détail de ces organismes est présenté en annexe 1) tels que : 

Á Centre local de développement des Sources; 

Á Clubs-conseils en agroenvironnement (CCA) de lôEstrie; 

Á R®seaux Agri conseils de lôEstrie; 

Á Soci®t® dôaide au d®veloppement des collectivit®s (SADC) de la r®gion dôAsbestos. 

4.10.2 Organismes et programmes de soutien à plus grande échelle  

Les exploitants agricoles de la MRC des Sources peuvent compter sur bon nombre de partenaires du développement du secteur agroalimentaire. On retrouve les 

organismes du secteur et partenaires suivants (le détail de ces organismes est présenté en annexe 1) : 

Á Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC); 

Á Agence canadienne dôinspection des aliments (ACIA); 

Á Agri-Réseau; 

Á Agri-Traçabilité Québec; 

Á Aliments du Québec; 

Á Association Québécoise des industries de nutrition animale et céréalière (AQINAC); 

Á Carrefour alimentaire du Québec; 

Á Centre de développement du porc du Québec inc. (CDPQ); 

Á Centre de recherche, de développement et de transfert technologique acéricole (Centre ACER inc.); 

Á Centre de recherche en sciences animales de Deschambault (CRSAD); 

Á Centre de recherche sur les grains (CÉROM inc.); 

Á Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec (CRAAQ); 

Á Centre dôexpertise en production ovine du Qu®bec (CEPOQ); 

Á Centre dôEntrepreneurship Dobson-Lagassé; 

Á Centre dôinnovation sociale en agriculture (CISA); 

Á Centre dôexpertise et de transfert en agriculture biologique et de proximit® (CETAP+); 

                                                           

88  www.emploiagricole.com 

http://www.hrdc-drhc.gc.ca/
http://www.hrdc-drhc.gc.ca/
http://www.emploiagricole.com/
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Á Centre r®gional dôinitiatives et de formation en agriculture (CRIFA); 

Á Commission canadienne des grains; 

Á Commission canadienne du lait; 

Á Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 

Á Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST); 

Á Conseil canadien de la gestion des entreprises agricoles (CCGEA); 

Á Conseil de lôindustrie bioalimentaire (CIBLE); 

Á Conseil national des produits agricoles; 

Á Conseil r®gional de lôenvironnement (CREE); 

Á Conseil des appellations réservées et des termes valorisants (CARTV); 

Á Conseil de la transformation agroalimentaire et des produits de consommation (CTAC); 

Á Centre régional dô®tablissement en agriculture (CREA); 

Á Emploi Québec; 

Á Financement agricole Canada; 

Á Financière agricole du Québec (FADQ); 

Á Fondation canadienne pour lôinnovation (FCI); 

Á Groupe de recherche en économie et politiques agricoles (GREPA); 

Á Groupe-conseil R&D Agricole et Agroalimentaire du Québec; 

Á Groupe Export agroalimentaire Québec-Canada; 

Á Initia (Liste de laboratoires et de consultants); 

Á Institut de recherche et de développement en agroenvironnement (IRDA); 

Á Institut de technologie agroalimentaire (ITA); 

Á Investissement Québec (IQ); 

Á Ministère du Développement économique, Innovation et Exportation (MDEIE); 

Á Ministère des Ressources Naturelles, de la Faune et des Parcs (MRNFP); 

Á Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ); 

Á Union des producteurs agricoles; 

Á Valacta (Centre dôexpertise en production laiti¯re du Qu®bec). 

Les producteurs du Québec bénéficient également dôaides financières via différents programmes dont en voici une liste non exhaustive : 

Á Le Programme Agri-stabilité qui constitue le premier niveau dôintervention du gouvernement pour am®liorer et stabiliser le revenu des agriculteurs. Il sôagit dôun 

programme fédéral administré par la financière agricole du Québec. Toutes les productions y sont admissibles; 

Á Le Programme dôassurance r®colte vise à amoindrir les risques associés aux conditions climatiques variables. Ce programme est administré par la financière 

agricole du Qu®bec. Il ne touche que les cultures. Le gouvernement envisage de lô®tendre aux productions animales; 
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Á Les remises dôimpôt foncier qui constituent un paiement effectué par le gouvernement aux municipalités pour le compte des producteurs agricoles et qui couvre 

une partie importante du montant de taxes municipales et scolaires; 

Á Le Programme dôassurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) aussi administré par la Financière agricole du Québec; 

Á La Financière agricole fait des garanties de prêt pour les agriculteurs auprès des institutions financières; 

Á Les Mesures dôaide ¨ la rel¯ve agricole consistent en des services-conseils dôanalyse financi¯re, donnés par la Financière agricole du Québec, une subvention à 

lô®tablissement et des pr°ts assortis de conditions avantageuses.89 

Dôautres programmes de support aux entreprises agricoles sont disponibles actuellement et ceux-ci peuvent être consultés sur le site Internet du ministère de 

lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Qu®bec (MAPAQ). Parmi ces programmes, notons : 

Á Aide spéciale aux fromageries (prêt sans intérêt); 

Á Aide spéciale aux petites fromageries; 

Á Appui financier aux expositions agricoles; 

Á Cultivons l'avenir, une initiative fédérale-provinciale-territoriale - Soutien à l'innovation en agroalimentaire; 

Á Formation agroalimentaire : Institut de technologie agroalimentaire (ITA); 

Á Formation obligatoire en hygiène et salubrité alimentaires; 

Á Programme de la Stratégie de soutien à la transformation alimentaire; 

Á Aide à l'évaluation génétique des bovins et des ovins; 

Á Aide ponctuelle aux éleveurs de chevaux Standardbred; 

Á Amélioration de la santé animale au Québec (ASAQ); 

Á Appui à la replantation des vergers de pommiers au Québec; 

Á Appui à l'acquisition de technologies de pointe en serriculture; 

Á Appui à l'expertise en serriculture; 

Á Appui aux audits énergiques en serriculture; 

Á Appui financier aux regroupements et aux associations de producteurs désignés; 

Á Appui au développement de l'agriculture et de l'agroalimentaire en région. 

Il existe un r®pertoire des programmes dôaide accessibles ¨ la rel¯ve agricole90 conçu afin de permettre aux exploitants agricoles de connaître les organismes et les 

programmes et mesures contribuant ¨ faciliter le transfert et le d®marrage dôentreprise agricole. 

                                                           

89  Rapport de la Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®bécois. 
90  R®pertoire des programmes dôaide accessible ¨ la rel¯ve agricole. Service de comptabilit® et de fiscalit® de lôUPA, version du 31 mai 2010. 
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Enfin, il existe le répertoire des programmes et services pour les entreprises de transformation alimentaire91 regroupant les programmes dôaide et les services offerts par 

les ministères et les organismes impliqués dans le développement économique du secteur de la transformation alimentaire. Il sert à appuyer les entreprises dans les 

domaines de lôinnovation et de la modernisation.  

Le soutien financier des gouvernements est essentiel ¨ la survie de lôagriculture surtout dans une r®gion nordique comme le Qu®bec. Toutefois, certains programmes 

comme le Programme dôassurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) contribueraient ¨ lôaugmentation des problèmes environnementaux par le recours à des 

pratiques agricoles de masse (intensification de la production et réduction de la fréquence de rotation des cultures). Certains producteurs choisiront un type de culture 

où le risque financier est assumé par les gouvernements. Rappelons que ce programme ne sôapplique quô¨ 17 productions admissibles, soit lôagneau de lait, lôagneau 

lourd, le veau dôembouche, le veau de grain, le veau de lait, le bouvillon, le porc et porcelet, lôavoine, lôorge, le bl® pour animaux, le blé pour consommation humaine, le 

maïs-grain, le soya, le canola, la pomme de terre et la pomme.92  

Aussi, certaines productions ne sont pas ou sont peu couvertes par des programmes gouvernementaux. Côest le cas de lôhorticulture ornementale par exemple. Au 

Québec, cette production connaît une croissance annuelle de 10 % depuis 25 ans. Il en va de m°me pour la culture en serre qui b®n®ficie peu dôaide financi¯re. 

Pourtant, ce type de culture est fort adapté à notre climat. Au Québec, entre 1993 et 2005, les recettes tirées de la serriculture ont augmenté de 83 %. Finalement, les 

producteurs biologiques font ®galement partie de ces productions recevant peu dôaide financi¯re, et ce, m°me si ce type de production est de plus en plus valorisé dans 

la société93. 

Avec ces programmes, lôÉtat influence directement le type de production qui se met en place au Québec sans égard aux caractéristiques biophysiques du milieu. En 

effet, lôaide de lôASRA est uniform®ment vers®e, par unit® de production, partout au Qu®bec alors que les co¾ts de production varient dôune r®gion ¨ lôautre. £galement, 

en ciblant certains types de production, lôASRA favorise certaines r®gions au d®triment dôautres. En 2006, lôASRA a vers® 64 % des compensations à trois régions : la 

Montérégie, Chaudière-Appalaches et Centre du Québec.  

 

  

                                                           

91  Répertoire des programmes et services pour les entreprises de transformation alimentaire, Direction du d®veloppement des march®s et de lôexportation, Montr®al, Novembre 2009. 
92  Rapport sur la Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois. 
93  Rapport sur la Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois. 
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La coop®rative dõutilisation de mat®riel agricole (CUMA) 

Une CUMA est une coopérative de services qui met à disposition de ses sociétaires les moyens nécessaires à leurs exploitations. Elle a pour but principal dôutiliser en 

commun, au moindre co¾t possible, de la machinerie agricole, des ®quipements, des intrants, de lôoutillage, etc.  

Les coop®ratives dôutilisation de matériel agricole peuvent être considérées comme un levier économique efficace qui permet de maximiser la portée des 

investissements relatifs au mat®riel agricole. La CUMA permet dôassurer la croissance de certaines entreprises agricoles, de réduire les coûts de production et de 

moderniser et de diversifier les exploitations. 94 

Il existe dans la MRC des Sources la CUMA de l'OR-Blanc qui appartient à une trentaine d'entreprises agricoles de la région.  Elle opère des branches pour la 

préparation des sols avec 2 charrues, 2 épierreuses, 3 soles de nivellement et 4 semoirs.  Pour les récoltes, 5 entreprises familiales utilisent 1 ensacheuse et pour 

l'entretien environnemental 8 fermes collaborent à la protection des cultures biologiquement. 

Collectif régional en formation agricole de la région de Québec 

Les Collectifs régionaux de formation agricole sont là depuis 1981. Ils relèvent d'un plan provincial : « Le plan de soutien en formation agricole », parrainé par le 

minist¯re de l'Agriculture, des P°cheries et de l'Alimentation du Qu®bec, le minist¯re de lô£ducation, du Loisir et du Sport du Québec et le ministère de l'Emploi et de la 

Solidarité sociale (Emploi-Québec) en collaboration avec l'Union des producteurs agricoles.  

Dans la région de Québec, les maisons d'enseignement offrant des programmes professionnels et techniques en agriculture, les représentants des producteurs et 

productrices agricoles ainsi que les partenaires du milieu (CLD, SADC, CLE) se concertent pour offrir une formation agricole de qualité accessible à tous.  

Côest gr©ce ¨ ce groupe si la formation en travailleur agricole a été montée. Ce groupe veille à répondre aux besoins de formation agricole sur son territoire. Il est un 

acteur important dans la possibilit® dôinnovation du milieu agricole.  

Dans le cadre des activités de formation continue, le Collectif en formation agricole de la région de lôEstrie met en place des formations sur mesure. Ces activités de 

formation ont comme caract®ristiques dôavoir un contenu et une dur®e adapt®e. De plus, le lieu de formation peut °tre pr¯s des participants et au moment de lôann®e qui 

leur convient. 

4.10.3 Perception des agriculteurs en regard des programmes de soutien aux agriculteurs  

Selon les données du sondage de la MRC des Sources en ce qui a trait au niveau de formation des agriculteurs, il semblerait quôun nombre important dôagriculteurs 

possèdent un dipl¹me dô®tude professionnel ou sp®cialis®, coll®gial voire même, dans certains cas, universitaire. Dôailleurs, une proportion de r®pondant tout aussi ®lev® 

affirme avoir suivi diverses formations de gestion dôentreprises dans les dernières années. Ces tendances semblent démontrer un mode de gestion proactif des 

entreprises agricoles du territoire au niveau dôassurer une formation continue de la main-d'îuvre.   

                                                           

94  Pour un développement durable, Portrait du secteur agroalimentaire dans la MRC des Sources, Avril 2012. 
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4.10.4 Bilan du portrait des organismes de soutien aux agriculteurs  

 

Organismes de soutien et de formation ¨ lõagriculture 

Faits saillants  Forces  Faiblesses 

Á Pr®sence de plusieurs programmes dôaide 

financière, mais qui ne sont pas tous 

nécessairement adaptés au besoin de la 

région; 

Á Transfert de 12 entreprises agricoles depuis 

2005; 

Á Implication du CLD des Sources dans 

plusieurs événements; 

Á Nombre important dôorganismes et de 

programmes dôaide aux agriculteurs. 

 

Á Nomination dôun conseiller aux entreprises 

et au développement agroforestier au CLD 

des Sources. Il accompagne, soutient et met 

en réseau les producteurs agricoles. 

Á Les programmes sôappliquent ¨ lôensemble du 

Québec et ne sont pas tous nécessairement adaptés 

aux particularités de chaque région. 

Opportunités Menaces  

Á Présence du fonds FLI-Relève offrant aux 

agriculteurs le soutien nécessaire au 

transfert de leur exploitation, et ce, pour 

tous les types de production; 

Á Proactivité du CLD des Sources et de la 

r®gion de lôEstrie dans lôorganisation 

dô®v®nements ¨ caract¯re agricole.  

Á Programme dôassurance stabilisation des revenus 

agricoles (ASRA) risque de pénaliser les petits 

producteurs. 
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4.11 Lõagrotourisme  

4.11.1 Lõagrotourisme au Qu®bec 

Le Groupe de concertation sur lôagrotourisme au Qu®bec (GCAQ), dont fait partie le MAPAQ, définit l'agrotourisme comme étant « une activité touristique 

complémentaire de l'agriculture ayant lieu sur une exploitation agricole. Il met en relation des producteurs agricoles avec des touristes ou des excursionnistes, 

permettant à ces derniers de découvrir le milieu agricole, l'agriculture et sa production par l'accueil et l'information que leur réserve leur hôte. »  

De façon générale, l'offre agrotouristique est constituée de différents produits et services :  

Á Visite et animation à la ferme, repas servi ¨ la ferme, visite dô®levage de grands gibiers, etc.;  

Á Hébergement;  

Á Restauration mettant en valeur les produits de la ferme et les produits agroalimentaires régionaux;  

Á Promotion et vente de produits agroalimentaires; 

Á Centre dôinterpr®tation agricole; 

Á Fromageries à la ferme; 

Á Vignobles; 

Á Érablières. 

Par définition, une entreprise agrotouristique est avant tout un producteur agricole. Les entreprises agrotouristiques se différencient principalement par le fait quôelles 

offrent des activit®s dôaccueil et dôanimation sur les lieux. En 2009, le MAPAQ a recensé plus de 767 entreprises au Qu®bec îuvrant en agrotourisme.  

Le Groupe de concertation sur lôagrotourisme au Qu®bec (GCAQ) a pour mission de promouvoir et de favoriser le d®veloppement de lôagrotourisme au Qu®bec en 

partageant une vision commune des perspectives de d®veloppement et des priorit®s dôaction. Il r®unit plusieurs organismes îuvrant en agrotourisme au Qu®bec tel 

que : 

Á LôAssociation des centres locaux de développement du Québec (ACLDQ ï un (1) représentant); 

Á LôAssociation de lôAgrotourisme et du Tourisme Gourmand du Québec (AATGQ ï deux (2) représentants, dont un (1) producteur); 

Á La Fédération québécoise des organisations locales de tourisme (FQOLT ï un (1) représentant); 

Á Le minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation du Québec (MAPAQ ï trois (3) représentants); 

Á Le ministère du Tourisme (MTO ï deux (2) représentants); 

Á Le Réseau agrotouristique et agroalimentaire de Lanaudière (RAAL ï un (1) représentant); 

Á Les Tables de concertation agroalimentaire du Québec (TCAQ ï un (1) représentant); 

Á LôUnion des producteurs agricoles (UPA ï deux (2) représentants, dont un (1) producteur); 
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Á COORDINATION : Centre de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec95 (CRAAQ). 

Lôagrotourisme sôinscrit dans les nouvelles tendances en matière de tourisme, car ce nôest que depuis quinze (15) ans que ce genre dôactivit® sôest fait davantage 

conna´tre du public et des visiteurs. Le potentiel de succ¯s de lôagrotourisme d®coule de plusieurs grandes tendances favorables à cette activité : le tourisme de 

proximit® et lôescapade de derni¯re minute, le tourisme culinaire, la recherche dôune saine alimentation, la recherche dôauthenticit®, lôauto cueillette, lôattrait pour la 

campagne et les événements champêtres, etc.  

 

4.11.2  Lõagrotourisme en Estrie 

En Estrie, on comptait en 2009, 40 fermes agrotouristiques, soit une augmentation de 8 % entre 2000 (37) et 2009 (40). Les productions concernées par cette activité 

sont lô®levage (ovin, caprin, ®quin, etc.), les fruits et les l®gumes, les vignes, le miel, les plantes (lavande, roses, plantes médicinales, etc.) et les érablières. Selon les 

données du MAPAQ96, 88 % des entreprises offrent une visite des lieux et le tiers proposent des activit®s de restauration et dôh®bergement. Côest la MRC de 

Memphrémagog qui connaît la plus forte croissante de lôoffre agrotouristique de lôEstrie entre 2000 et 2009 (Tableau 5.2). 

Tableau 4.17 : Évolution des entreprises agrotouristiques en Estrie par MRC 

MRC 2000 2002 2005 2009 

Memphrémagog 5 8 7 12 

Coaticook 8 8 9 10 

Granit 6 2 5 5 

Haut-Saint-François 5 5 5 5 

Val-Saint-François 4 4 4 4 

Sources 6 3 3 3 

Sherbrooke 3 1 0 1 

TOTAL Estrie 37 31 33 40 

Source : MAPAQ, Banque de donn®es des entreprises li®es ¨ lôagrotourisme et Plateforme interactive de lôagrotourisme au Québec. 

                                                           

95  http://www.craaq.qc.ca/Groupe-de-concertation-sur-l_agrotourisme-au-Quebec 
96  Agriculture et agroalimentaire en Estrie, minist¯re de lôAgriculture, des P°cheries et de lôAlimentation ï Estrie, Octobre 2010. 

http://www.craaq.qc.ca/Groupe-de-concertation-sur-l_agrotourisme-au-Quebec
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Dans la r®gion touristique des Cantons de lôEst, on retrouve le Conseil agrotouristique des Cantons-de-lôEst (CACE), fond® en 1997. Ce dernier a pour objectif de 

développer un agrotourisme de qualité dans la région. Son mandat est de : 

Á Développer lôagrotourisme dans la r®gion touristique des Cantons-de-lôEst; 

Á Doter la r®gion dôun plan strat®gique de d®veloppement et dôun plan dôaction de lôagrotourisme, et en assurer le suivi; 

Á Développer le partenariat et la concertation entre les intervenants; 

Á Favoriser le maillage des entreprises du secteur; 

Á Repr®senter le secteur agrotouristique aupr¯s des organismes de d®veloppement ®conomique, touristique ou agricole ¨ lô®chelle locale, régionale et nationale; 

Á Favoriser la promotion de lôagrotourisme de la région. 

Le CACE est très actif et organise des activités traditionnelles telles que la Tournée agrotouristique, le «5 à 7» agrotouristique et la Journée agrotourisme dans les 

Cantons, etc. Aussi, le projet de cr®ation de panneaux dôinterpr®tation historique en agrotourisme a permis lôajout de plus de 25 nouvelles entreprises gr©ce au Fonds de 

d®veloppement de lôoffre touristique de Tourisme Cantons-de-lôEst, de lôaide financi¯re du MAPAQ et de quelques CLD, dont le CLD des Sources. Le CACE organise 

également des campagnes de promotion, offre de la formation et favorise le réseautage via une page Facebook et son site Internet récemment  disponible. 

 

4.11.3 Lõagrotourisme dans la MRC des Sources 

Au sein de la MRC des Sources, on compte cinq (5) entreprises agrotouristiques de qualité. 

FERME LAIT SANGLIERS DES BOIS 

Située sur une terre ancestrale de Saint-Camille, la Ferme lait sangliers des bois offre de la viande de sanglier, de marcassin, des charcuteries et des produits maison. 

Des visites de la ferme sont ®galement disponibles avec le tout nouveau centre dôinterpr®tation du sanglier du Qu®bec. 

LE VERSANT ROUGE 

Le Versant Rouge offre un service dôauto cueillette de pommes et de fraises en saison. Aussi, des confitures ou des tartinades maison sont transformées sur place de 

façon naturelle. Au cours de la dernière année, Le Versant Rouge a obtenu sa certification biologique par Écocert Canada pour le verger et la fraisière. 

FROMAGERIE LA MAISON GRISE 

Cette ferme ancestrale, récemment en activité et installée sur le territoire de Wotton, produit du fromage de chèvre à partir de lait de chèvre frais de leur propre élevage. 

Des visites de la ferme sont possibles. 

COCHER CAPELLA 

Dans un décor champêtre et accueillant, Cocher Capella est une savonnerie et une chèvrerie artisanale.  On y conçoit des cosmétiques à partir de lait de chèvre, de 

produits naturels et dôhuiles essentielles. 
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BERGERIE LA MARIE BERGÈRE 

En opération depuis plus de 13 ans et située dans le village de la municipalité de Ham-Sud, la bergerie La Marie Bergère se spécialise dans la vente de produits 

dôagneau frais et de produits transform®s. Ouverte ¨ lôannée, cette entreprise offre annuellement de faire des visites et offre la possibilité de réaliser des achats à la 

ferme sur réservation. 

 

Aussi, il pourrait °tre int®ressant de miser sur la cr®ation dôun circuit regroupant diverses fermes de la r®gion. Cependant, leur nombre étant trop restreint, 

lô®tablissement de circuits de type hybride ou le partenariat avec des circuits r®gionaux d®j¨ existants devrait être envisagé. Un effort de mise en marché doit être 

effectué afin de sensibiliser la population et les touristes à ce nouveau mode de voyage. Le secteur ne pourra se développer et se positionner de façon forte et durable 

quôen organisant une promotion et une mise en march® plus concert®es. Une image forte et cr®dible partag®e par le secteur ®vite sa dilution et lôenvoi de messages 

contradictoires auprès des divers publics cibles.97 

Outre lôaspect promotionnel et de mise en march® de lôoffre agrotouristique, il est nécessaire de miser sur sa qualité. En effet, le touriste recherche une expérience 

unique et authentique, un produit spécialisé et de qualité. Il faudra donc aux producteurs agrotouristiques un esprit créatif afin de répondre à cette nouvelle façon de 

voyager : un accueil de qualité, un service adéquat, des activités distinctives, etc. Cela nécessitera donc une gestion adaptée et des ressources humaines 

supplémentaires pour pallier à ces nouvelles activités.  

 

 

 

 

 

 

  

                                                           

97  ZINS BEAUCHESNE ET ASSOCIÉES, présenté au MAPAQ et au ministère du Tourisme Agrotourisme : Diagnostic sectoriel / plan de développement et de commercialisation, Rapport 
dôanalyse de la situation et diagnostic sectoriel (version finale), Juin 2006. 
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Pour développer lôagrotourisme dans une région, certaines conditions de base doivent être réunies à savoir : 

Conditions de base 
À développer au sein de la MRC 

des Sources 

Déjà présentes dans la MRC 

des Sources 

Entrepreneurship des producteurs V   

Volonté et soutien des organismes  V  

Pr®sence de produits dôappel phare distinctif  V   

Bonne capacit® dôh®bergement V   

Autres attraits touristiques (ex. : paysages, lôav¯nement futur du Parc régional du Mont Ham)  V  

 

La MRC des Sources possède une industrie agrotouristique encore embryonnaire et doit travailler à la mise en place de toutes les conditions de base pour développer 

lôagrotourisme. Les entreprises agrotouristiques sur le territoire de la MRC, ne semblent pas homogènes du point de vue de la qualité offerte, il y a donc place pour le 

développement, et ce, d'autant plus dans le contexte où l'agrotourisme est une activité qui gagne en popularité dans les Cantons-de-l'Est (Plan stratégique de 

développement de l'offre touristique 2012-201798). 

Le caractère bucolique de son offre et la proximité des principaux bassins émetteurs touristiques permettent de croire que la MRC des Sources a un potentiel certain 

pour un développement agrotouristique fort.99 

 

  

                                                           

98  Axe 4 : Favoriser le développement des entreprises agrotouristiques et renforcer le réseautage des secteurs agricole, touristique et culturel de la région. 
99  Pour un développement durable, Portrait du secteur agroalimentaire dans la MRC des Sources, Avril 2012. 
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4.11.4 Le tourisme gourmand dans la MRC des Sources 

Alors que lôagrotourisme est une activit® touristique compl®mentaire ¨ lôagriculture, mettant en relation les agriculteurs et les touristes, le tourisme culinaire, aussi appelé 

tourisme gourmand, est une expérience culinaire mettant en valeur les produits locaux dôune r®gion, se pratiquant aussi bien dans un restaurant, une ferme, un marché 

public, une boutique, etc.  

Voici quelques exemples dôactivit®s de tourisme gourmand : 

 

MARCHÉ PUBLIC MANTE DU CARRÉ ET LE CAFÉ DE LA MANTE 

Le marché public Mante du Carré, situé à Danville, est un marché ouvert tous les samedis de 

lôann®e. Les producteurs et artisans de la r®gion sôy retrouvent pour vendre leurs produits : des 

viandes (agneau, veau, volailles), pains cuits sur feu de bois, produits de lô®rable, chocolats, 

pâtes fraîches, miel, légumes, fromages, végépâtés, germinations, savons artisanaux, chandelles 

¨ la cire dôabeille, etc. La mission du marché public Mante du Carré est la promotion des produits 

locaux dont la provenance est connue et permettant les échanges entre le producteur et le 

consommateur. Le café-resto de la Mante met en vedette les produits du marché et offre des 

menus à saveurs locales. 

 

RESTAURANT LE TEMPS DES CERISES 

Le restaurant, situé à Danville dans une ancienne église presbytérienne, propose une fine cuisine 

régionale, fameuse pour son saumon, lôagneau des Cantons, le caribou et son pain maison. 

Lô®tablissement offre ®galement des cours de cuisine avec des ateliers th®matiques selon les 

saisons. 

Des marchés complémentaires ¨ lôagrotourisme se sont également développés dans les dernières 

ann®es avec lôanimation de foires agricoles, les march®s publics saisonniers, les festivals en tout 

genre, etc. 

 

  

http://manteducarre.com/
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4.11.5 Perception des agriculteurs en regard de lõagrotourisme 

L'agrotourisme est une activité touristique complémentaire de l'agriculture ayant lieu sur une exploitation agricole. Il met en relation des producteurs agricoles avec des 

touristes ou des excursionnistes, permettant à ces derniers de découvrir le milieu agricole, l'agriculture et sa production par l'accueil et l'information que leur réserve leur 

h¹te. Suivant cette d®finition, on constate que tr¯s peu dôentreprises agricoles sur le territoire de la MRC des Sources y correspondent. En effet, selon les données du 

sondage, il semblerait quôune minorit® dôentreprises se disent productrices agrotouristiques. Ces derniers offrent toutefois un panel dôactivit®s diversifi®es qui varient 

entre la vente de produits (transform®s ou non), les visites ¨ la ferme, lôanimation ext®rieure voire même diverses activités de plein air. Un cr®neau de lôagrotourisme qui 

semble sous exploit® sur le territoire de la MRC est lôoffre de service dôh®bergement ¨ la ferme et lôoffre de service de restauration et/ou table champêtre.   

La transformation à la ferme est un autre volet de la production agricole quôil ®tait int®ressant dôanalyser sur le territoire de la MRC des Sources. En effet, gr©ce au 

sondage, la MRC des Sources fut en mesure de déceler parmi les répondants la tendance selon laquelle ce sont plus particulièrement les productions de type apicole et 

acéricole qui se démarquent au niveau de la transformation à la ferme. Il est important de faire une distinction entre agrotourisme et transformation à la ferme 

puisquôeffectivement, selon les donn®es du sondage, la majorit® des entreprises qui sôidentifie comme entreprise agrotouristique réalise leur propre transformation à la 

ferme, toutefois, un nombre important dôentreprises r®alise ®galement leur propre transformation sans toutefois °tre des producteurs agrotouristiques. Lôad®quation 

entre transformation ¨ la ferme et agrotourisme nôest donc pas un r®f®rant ad®quat sur le territoire de la MRC des Sources, mais peut tout de même identifier un certain 

potentiel pour le d®veloppement de cette activit® connexe ¨ lôagriculture sur notre territoire.  

Le sondage nous permet ®galement de mieux comprendre pourquoi lôagrotourisme ne se d®veloppe pas plus sur notre territoire malgré un potentiel certain pour cette 

activité. En effet, il semblerait que les principales raisons de la faible exploitation de ce potentiel reposent sur un manque de temps qui par le fait même dénote une 

probl®matique dôaccessibilit® ¨ une main-d'îuvre spécialisée, ainsi que du nombre élevé de contraintes règlementaires. 
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4.11.6 Bilan de lõagrotourisme 

 

AGROTOURISME 

Faits saillants  Forces  Faiblesses 

Á Secteur dôactivit® peu d®velopp® 

actuellement sur le territoire de la MRC 

des Sources. 

Á Présence de commerces spécialisés en 

tourisme culinaire. 

Á Peu dôh®bergement touristique au sein 

de la MRC. 

Á La région des Cantons-de-lôEst est une 

des pionnières en agrotourisme au 

Québec. 

Á Tourisme gourmand en développement. 

Á Quelques entreprises agrotouristiques 

établies.  

Á Région des Cantons-de-lôEst tr¯s organis®e, 

avec une réelle volonté de développer 

lôagrotourisme. 

Á Emplois saisonniers et salaires peu élevés. 

 

Opportunités Menaces  

Á Secteur dôactivit® qui constitue une nouvelle 

tendance en matière de tourisme : tourisme de 

proximit®, tourisme culinaire, recherche dôune 

saine alimentation, recherche dôauthenticit®, 

attrait pour la campagne et événements 

champêtres, etc. 

Á Levier économique privilégié pour le secteur 

agroalimentaire de la MRC. 

Á Profiter des sites touristiques et de lôav¯nement 

du Parc régional du Mont Ham pour faire 

connaître le milieu rural et les services offerts : 

séjour à la ferme, marché public, etc. 

Á Les producteurs sont de plus en plus intéressés 

à développer des produits locaux offrant des 

opportunités de commercialisation en circuits 

courts : ventes à la ferme, marchés publics, etc. 

Á Difficult® dôoffrir une offre locale basée 

uniquement sur lôagrotourisme en raison de sa 

faible représentativité au sein de la MRC des 

Sources. Cette offre est d®pendante de lôoffre 

r®gionale et se doit dô°tre greff®e ¨ une offre 

locale complémentaire, quôelle soit culturelle, 

récréotouristique, etc. 

Á Demande une grande disponibilité aux 

producteurs. 

Á LPTAAQ contraignante par sa définition de 

lôagrotourisme pouvant entraver le 

développement de lôagrotourisme et des activit®s 

agrotouristiques mises en place par les 

producteurs agricoles notamment pour les volets 

hébergement, restauration et animation 

considérées comme des activités commerciales 

non agricoles. 
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4.12  Transformation, distribution alimentaire et mise en marché 

4.12.1 La transformation agroalimentaire 

Selon une étude réalisée par le MAPAQ-Estrie, il existe trois grandes catégories de transformateurs alimentaires : les transformateurs qui fabriquent essentiellement des 

aliments, celle des producteurs agricoles qui transforment des produits et celle des transformateurs qui pratiquent également une autre activité que la production 

agricole telle que la distribution ou le commerce de détail.100 

4.12.2 La transformation agroalimentaire en Estrie 

En 2009, 206 entreprises de transformation sont répertoriées sur le territoire de lôEstrie. 87 % dôentre elles r®alisaient un chiffre dôaffaires inf®rieur ¨ un (1) million de 

dollars, dont près de 40 % à un revenu inférieur à 100 000 $. 

Selon les données du MAPAQ, dans la région de lôEstrie, la transformation alimentaire compte plus de 1 700 emplois permanents ou saisonniers en 2009. Côest une 

diminution de 6,3 % de 2000 à 2009. 

Ces entreprises exercent souvent leurs activités dans la transformation des fruits et légumes avec une croissance de 22 à 48 entreprises entre 2000 et 2009. Les 

productions de mets préparés (de 5 à 11 entreprises) et des produits laitiers (de 10 à 15 entreprises) connaissent également une croissance pendant cette même 

période. 

4.12.3 La transformation agroalimentaire dans la MRC des Sources 

En 2009, 18 entreprises de transformation sont répertoriées sur le territoire de la MRC des Sources, soit une augmentation de 38 % entre 2004 à 2009. 8,7 % des 

entreprises de transformation de lôEstrie se trouvent dans la MRC des Sources. 

Trois (3) secteurs alimentaires regroupent 50 % des entreprises de transformation : les fruits et les légumes (16,6 %), les produits de lô®rable (16,6 %) et les viandes et 

les volailles (16,6 %), (Tableau 6.1).  

Les entreprises îuvrant dans lôabattage et de la transformation des viandes et des volailles sont un employeur important au sein de la MRC. Cependant, les difficiles 

conditions de travail entrainent des difficultés de recrutement et de rétention de la main-dôîuvre. Selon les dernières données du CLD des Sources, en 2012, une forte 

majorité (83 %) des entreprises de transformation sont de petite taille, puisquôelles comptent dix (10) employ®s permanents ou moins. 

En 2010, Viandes Laroche a proc®d® ¨ la construction, ¨ Asbestos, dôun abattoir et dôun centre de distribution, en plus dôacquérir des équipements spécialisés. Viandes 

Laroche est un chef de file dans la distribution et la vente de produits de bîuf, de porc, de veau, de volaille et de charcuteries au Qu®bec. Côest un investissement de 

10 M$ qui a permis également de créer plus de 30 emplois sur une période de deux ans et de consolider les 57 emplois existants. Ce nouvel abattoir permet la 

transformation complète des produits certifiés. 

                                                           

100  Profil de la transformation alimentaire en Estrie, MAPAQ, Direction r®gionale de lôEstrie, 2006. 
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Tableau 4.18 : Évolution du nombre dõentreprises dans le secteur de la transformation alimentaire dans la MRC des Sources entre 2004 et 2009 

Secteur alimentaire 2004 2009 

Fruits et légumes 1 3 

Produits de lô£rable 2 3 

Viandes et volailles 4 3 

Boulangeries et pâtisseries 1 2 

Mets préparés 0 2 

Boissons alcoolisées 0 1 

Produits du miel 2 1 

Produits laitiers 1 1 

Autres101 2 2 

TOTAL MRC des Sources 13 18 

Source : MAPAQ-Estrie, document interne et Profil de la transformation alimentaire en Estrie, 2006 

4.12.4  Distribution des produits agricoles 

Le secteur de la distribution des aliments boucle la chaîne agroalimentaire. Généralement, afin de passer des producteurs aux consommateurs, et en passant par les 

entreprises de transformation, il y a les distributeurs. Le réseau de distribution se divise en cinq (5) points : la vente au détail, la vente directe au consommateur, 

lôh¹tellerie et la restauration, lôindustriel et lôinstitutionnel.102   

Selon le MAPAQ, en 2009, la MRC des Sources comptait 17 grossistes sur son territoire, soit 24 % des grossistes Estriens (71). Côest une croissance consid®rable de 

325 % depuis 1997. On les retrouve dans les secteurs des produits laitiers, des fruits et l®gumes, des produits mixtes et de lôeau. 

Toujours selon le MAPAQ, pour les commerces de détail alimentaires, il y avait 22 entreprises sur le territoire de la MRC des Sources en 2009, ce qui représente 

seulement 4,5 % des magasins alimentaires de lôEstrie. Cependant, ce nombre tend ¨ d®croitre puisquôon constate une diminution de 29 % du nombre de commerces 

entre 1997 et 2009, ce qui est plus que lôEstrie qui a perdu 19 % de ses commerces sur cette même période (Tableau 6.2). 

                                                           

101 Confiseries, chocolateries, pâtes alimentaires, farines, herberies et boissons chaudes ou froides. 
102 Caf®t®ria, centre alimentaire dô®cole, dôh¹pitaux, de centres dôh®bergement ou de d®tention, etc. 



    

 

   

118 
 

Comme il a été vu dans les pages précédentes, il existe un marché public sur le territoire de la MRC des Sources.  

Tableau 4.19 : Évolution du commerce de détail alimentaire dans la MRC des Sources 

Commerce de détail 1997 2001 2005 2009 

Épicerie, dépanneur, fruits et légumes 17 14 12 9 

Boucherie 3 3 4 2 

Divers (confiserie, eau, poissonnerie) 1 0 0 2 

Épicerie-boucherie 5 1 2 2 

Friandises 1 1 1 2 

Hypermarché 2 2 2 2 

Boulangerie/Pâtisserie 1 1 2 1 

Pâtisserie 0 1 1 1 

Marché public 0 0 0 1 

Aliments naturels 1 0 0 0 

Charcuterie/Fromagerie 0 0 0 0 

MRC des Sources 31 23 24 22 

Source : MAPAQ, Centre qu®b®cois dôinspection des aliments et de sant® animale (CQIASA) de lôEstrie 
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Certains commerces plus spécialisés sont bien représentés sur le territoire de la MRC. Notons que cette liste n'est pas exhaustive. 

Tableau 4.20 : Offre de commerces spécialisés 

 Entreprises Localisation Description Nb employés 

T
O

U
R

IS
M

E
 G

O
U

R
M

A
N

D
 

Marché public Mante du 
Carré et le café de la Mante 

Danville La Mante est un march® public ouvert ¨ lôann®e avec ses artisans et 
producteurs. On y trouve également un espace café avec une aire de 
restauration du marché.  

4 

Fromagerie Proulx Inc. Saint-Georges-de-
Windsor 

La fromagerie Proulx produit, selon une longue tradition datant des années 
1940, le « petit lait », c'est-à-dire le fromage juste avant sa transformation en 
grain. Le succès et la popularité du petit lait sont tels, que la production est 
organisée pour faire en sorte que le petit lait soit prêt à l'heure du souper. Les 
clients viennent par dizaine s'attabler sur place et parmi eux on retrouve de 
nombreux visiteurs et touristes.  

14 

LõOiseau Bleu Asbestos La Fromagerie est spécialisée dans la production de formages fins à croûte 
fleurie de vache et de chèvre régulière et persillée. On y transforme du lait de 
vache pour produire du fromage en Pôtit lait ainsi que du fromage de type 
cheddar. 

n.d. 

Le Versant Rouge Saint-Georges-de-
Windsor 

Le verger Le Versant Rouge offre la possibilité de cueillir des fraises et des 
pommes en saison. Une boutique permet dôacheter les produits transform®s 
sur place de façon artisanale. Visites de groupes disponibles.  

3 

A
G

R
O

T
O

U
R

IS
M

E
 Ferme Lait sangliers des 

bois 
Saint-Camille Située sur une terre ancestrale, cette ferme offre de la viande de sanglier, de 

marcassin, des charcuteries et des produits maison. Des visites de la ferme 
sont disponibles ainsi quôun Centre dôinterpr®tation du sanglier du Qu®bec. 

n.d. 

La Maison Grise Wotton Les propriétaires de cette ferme produisent du formage avec le lait des 
ch¯vres quôils ®l¯vent. Aussi, des visites de la ferme sont possibles. 

n.d. 
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Maison Exilia Celor Danville Au cîur dôun magnifique domaine, loge lôatelier-boutique de la maison Exilia 

Celor et ses produits dôhygi¯ne corporelle, savons artisanaux, cosm®tiques et 

autres produits domestiques fabriqu®s uniquement ¨ partir dôhuiles v®g®tales 

et dôhuiles essentielles int®grales. Ouvert au public le samedi 10 h ¨ 18 h et le  

dimanche 10 h à 17 h. 

n.d. 
A

T
E

L
IE
R

 - 

S
A

V
O

N Cocher Capella Danville Lôentreprise Cocher Capella est une ch¯vrerie savonnerie qui permet de 
d®couvrir les ch¯vres et les produits de lôatelier artisanal. Cocher Capella est 
ouvert ¨ lôann®e. 

n.d. 

L'offre de restauration, fine cuisine et table champêtre, est limitée dans la MRC avec deux (2) établissements pour une capacité régulière de 135 places (Tableau 6.4), 

soit environ 13% de lôoffre totale de la MRC. Proposant une fine cuisine concoctée à partir de produits locaux tels l'agneau, le canard, le wapiti, le bison et des fleurs, 

légumes, fines herbes du jardin, l'Auberge Restaurant La Mara, située à Ham-Sud, a obtenu la certification provinciale de Table aux Saveurs du Terroir. Notons cette 

distinction comme élément d'opportunité pour d'éventuels développements de nature agrotouristique.  

 

Tableau 4.21 : Offre de restauration Fine cuisine régionale et Table champêtre  

Entreprises Description Localisation Capacité Forfaits 

Le Temps des Cerises Le restaurant, situé à Danville dans une ancienne église 

presbytérienne, propose une fine cuisine régionale, fameuse pour 

son saumon, lôagneau des Cantons, le caribou et son pain 

maison. Lô®tablissement offre ®galement des cours de cuisine 

avec des ateliers thématiques selon les saisons. 

Danville 70 

(+ 30 en terrasse) 

Oui 

Auberge Restaurant La Mara Le restaurant propose une cuisine raffinée composée de produits 

fermiers locaux ainsi que des fleurs et des légumes du jardin. 

Ham-Sud 65 Oui 

Source: Guide touristique 2011-2012 MRC des Sources. Mise à jour effectuée par Urbanex en mai 2013. 

 

 

D'autres types de restaurants sont accessibles dans la MRC des Sources. Selon le MAPAQ, en 2009, il y avait 59 établissements de restauration (Tableau 6.5). 
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Tableau 4.22 : Évolution du secteur de la restauration dans la MRC des Sources 

Restauration 1997 2001 2005 2009 

Restaurant 14 24 23 22 

Casse-croûte 16 12 14 14 

Bar laitier 1 1 3 2 

Brasserie 2 1 2 1 

Service rapide 2 1 1 1 

Cabane à sucre 1 1 0 1 

Bar salon/taverne 3 2 0 0 

Mets à emporter 0 0 0 0 

Total partiel catégorie « Restaurant » 39 42 43 41 

Centre dôaccueil 7 6 6 7 

Cafétéria-enseignement 4 6 5 4 

Garderie 1 1 1 3 

Traiteur 3 3 4 3 

Hôpital 1 1 1 1 

Cafétéria 2 2 1 0 

Camp vacances 1 0 0 0 

Camp/pourvoirie 0 0 0 0 

Cantine mobile 0 0 0 0 

Total partiel catégorie « Hôpital-Institution » 19 19 18 18 

MRC des Sources 58 61 61 59 

Source : MAPAQ, Centre qu®b®cois dôinspection des aliments et de sant® animale (CQIASA) de lôEstrie 
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4.12.5   Mise en marché 

Selon le rapport Pronovost103, au Québec, la mise en marché des produits agricoles est régie par la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de 

la pêche (L.R.Q., chapitre M-35.1). Cette loi vise la classification, la transformation, lôentreposage, lôoffre de vente, lôexp®dition aux fins de vente, le transport, le parcage, 

la vente, lôachat, la publicit® et le financement des op®rations ayant trait ¨ lô®coulement des produits, et ce, dans le but dôaugmenter le revenu des producteurs agricoles. 

Le pouvoir réglementaire découlant de cette Loi relève de l'Agence de mise en marché soit un syndicat agricole. 

On dénombre 17 plans conjoints de mise en march® collective en agriculture pour le lait, le porc, les bovins, la volaille, les îufs de consommation, les îufs 

dôincubation, les ovins, la ch¯vre, le lapin, les céréales, la pomme, la pomme de terre, les légumes destinés à la transformation, le tabac, le bleuet du Saguenay-Lac-

Saint-Jean et le bois de la forêt privée. Certains produits ne sont pas couverts par ces plans conjoints, soit les productions maraichères, les cultures en serre, les 

canneberges, lôhorticulture ornementale, le miel et les petits fruits. Également, les ventes à la ferme ne sont pas touchées par ces plans conjoints. 

Dans le rapport Pronovost, il est fait mention de la situation particulière que vivent les producteurs-transformateurs qui nôont pas droit de vote au sein de leur propre 

syndicat sur toute question relative aux prix des produits agricoles. Curieusement, ces derniers sont considérés comme des acheteurs de produits donc en situation de 

conflit dôintérêts. À cet égard, le rapport fait état des porte-paroles de nombreuses agences de mise en marché collective qui demandent des assouplissements et des 

accommodements pour répondre aux nouvelles réalités du marché. Ils proposent des éléments à changer dont : 

Á La vente aux circuits courts de distribution (donner de la latitude aux producteurs afin quôils puissent vendre ¨ la ferme); 

Á Des ententes complémentaires sur les produits différenciés. 

Au sein de la MRC des Sources, une démarche de sensibilisation et de mise en valeur des produits régionaux a vu le jour en 2006. Cette démarche souhaite favoriser 

lôachat local par lôentremise de quelques actions dont la cr®ation dôun site Internet www.vitrinedessources.com mais aussi par lôinterm®diaire dôun logo pour lôachat local. 

Ce logo identifie les aliments tout autant que les pièces artisanales issues de la MRC des Sources. Chaque vente permet de faire savoir au consommateur quôil a 

encouragé une entreprise locale (projet « Retour aux sources »).  

  

                                                           

103  Commission sur lôavenir de lôagriculture et de lôagroalimentaire qu®b®cois, F®vrier 2008. 

http://www.vitrinedessources.com/
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4.12.6 Perception des agriculteurs en regard de la transformation, de la distribution et la mise en marché 

Il semblerait que la majorit® des agriculteurs nôont jamais expérimenté la mise en marché locale de leurs produits agroalimentaires issus de leurs surfaces cultivées. En 

ce sens, il devient intéressant de se questionner à savoir si lôinexp®rience des agriculteurs envers la mise en march® locale de leurs produits sôappuie sur un d®sint®r°t 

ou plut¹t sur lôabsence de besoin. Il semblerait, selon le sondage r®alis® par la MRC que la majorit® des agriculteurs r®pondants semblent exprimer un manque dôint®r°t 

pour le d®veloppement de la mise en march® locale, ¨ lôexception des producteurs ac®ricoles, apicoles et de maµs sucr®. Toutefois, il est important de relever quôun 

nombre important de répondants exprimait une ouverture à une commercialisation plus locale des produits alimentaires pour animaux telle la vente de céréales, de foin 

et de fourrage.  

Dans un autre ordre, le sondage cherchait à vérifier lôint®r°t des r®pondants vis-à-vis de la vente dans un marché public sur le territoire de la MRC. Il semble que les 

agriculteurs de la région ne soient pas particulièrement intéressés par cette alternative. Toutefois, pour ceux ayant témoigné leur intérêt à ce sujet, la grande majorité 

souhaitait °tre membre dôun r®seau de mise en march® locale, voire même supra locale.   

La tendance qui se dégage de cette section repose sur un désintéressement quasi généralisé pour la mise en marché locale de la production exprimée par les 

entreprises agricoles du territoire de la MRC des Sources. Cela sôexplique sans doute par les types de productions dites contingentées majoritairement présentes sur 

notre territoire. En effet, le fait que la plupart des agriculteurs voient leur production mise en marché par diverses agences de ventes spécialisées, telles les différentes 

fédérations agricoles, plutôt que par eux-mêmes, fait en sorte que la pr®occupation dôune mise en marché de leur production est quasi inexistante.   
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4.12.7 Bilan de la transformation, de la distribution et de la mise en marché  

 

TRANSFORMATION, DISTRIBUTION ET MISE EN MARCHÉ 

Faits saillants  Forces  Faiblesses 

Á Les entreprises de transformation sont de 

petite taille; 

Á Trois (3) secteurs alimentaires regroupent 

50 % des entreprises de transformation de 

la MRC : les fruits et les légumes (16,6 %), 

les produits de lô®rable (16,6 %) et les 

viandes et les volailles (16,6 %); 

Á Construction dôun abattoir ¨ Asbestos 

favorisant lôacc¯s ¨ des produits 

agroalimentaires régionaux; 

Á Difficulté de recrutement et de rétention de 

la main-dôîuvre.  

Á Cr®ation dôun site Internet favorisant lôachat 

local. 

Á Volonté régionale et provinciale de 
développer des circuits courts et des 
produits à forte valeur ajoutée; 

Á Grande implication du CLD avec les 
projets: vitrine des sources et retour aux 
sources; 

Á Présence de plusieurs entreprises phares 
sur le territoire; 

Á Pr®sence dôune culture dôinnovation forte 
en recherche et en développement (VSC, 
Culturôinnov, etc.). 

Á Distribution locale insuffisamment 
développée; 

Á Conditions dôemploi d®savantageuses; 
Á Main-dôîuvre de qualit® difficile ¨ 

retenir. 

Opportunités Menaces  

Á Tendance des consommateurs qui se 
dirigent vers lôachat local, le pr°t ¨ 
consommer, les produits à valeur ajoutée, 
et qui ont des préoccupations pour la santé 
et lôenvironnement; 

Á Profiter de lôengouement pour le terroir et 
les produits locaux en développant des 
produits porteurs; 

Á Miser sur la concertation et le maillage de 
la filière agroalimentaire comme levier de 
développement; 

Á Plusieurs produits locaux doivent être 
d®velopp®s sur le march® de lôexportation. 

Á Manque de temps de la part des 

producteurs pour sôimpliquer dans cette 

démarche; 

Á Difficile accès au marché pour les petites 

entreprises de transformation; 

Á Normes et règlementations de plus en 

plus exigeantes; 

Á Manque dôadaptation des entreprises; 

Á Accroissement de la concurrence 

étrangère; 

Á Produits locaux insuffisamment mis en 

avant (manque de visibilité); 

Á Main-dôîuvre insuffisante. 
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5. PRIORISATION DES ENJEUX ET DIAGNOSTIC 

 

5.1 Les enjeux du PDZA des Sources 

 

Dans le précédent portrait, il fut possible de prendre connaissance de lôensemble des forces, des faiblesses, des menaces et des opportunités qui pèsent sur chacun 

des secteurs de notre zone agricole selon nos relevés statistiques et le sondage réalisé auprès de nos producteurs. Par cela, nous fument en mesure dô®tablir avec 

grande pr®cision lô®tat actuel de ce secteur ®conomique fort important pour la MRC et de mettre en lumière les enjeux stratégiques de développement sur lesquels 

concentrer les efforts des acteurs du milieu. Voici les neufs (9) enjeux stratégiques relevés à la suite du portrait : 

 

La planification et la multifonctionnalité du territoire : 

Lorsquôil est question de cet enjeu, le portrait fit ressortir lôimportance dôune bonne planification ayant comme préoccupation centrale lôagriculture en son sens large. Il 

faut protéger les entreprises agricoles et permettre leur développement tout en respectant les objectifs de développement résidentiel des municipalités rurales. Pour ce 

faire, un encadrement du développement, une bonne cohabitation des usages et la mise en valeur de la multifonctionnalit® de lôagriculture pour les milieux ruraux ne 

sont que quelques éléments essentiels à ne pas oublier.  

 

Lõéconomie 

Il est ®vident que les pr®occupations de d®veloppement ®conomique sont au cîur de ce portrait et des réponses au sondage. Lôimportance de pr®server en bonne 

santé financière les entreprises agricoles du territoire et dôassurer le d®veloppement de nouvelles entreprises est tr¯s certainement lôenjeu majeur qui transcende 

lôensemble de la d®marche du PDZA des Sources. 

 

Lõagrotourisme 

Cet enjeu est central lorsquôil est question de la diversification économique des entreprises agricoles sur le territoire de la MRC. Situé au cîur dôune des r®gions 

touristiques les plus fréquentées au Qu®bec (Cantons de lôEst), côest ¨ se demander pourquoi lôagrotourisme de la MRC des Sources nôest pas plus d®veloppé. Dans les 

faits, lôenjeu de lôagrotourisme sous-tend de nombreux défis. Que ce soit au niveau de la rentabilité, de la petitesse du marché local, des besoins de réseautage, etc., 

lôagrotourisme est tr¯s certainement un enjeu de développement important de notre secteur agricole. 

 

La relève agricole 

Le présent portrait a dressé un bilan plutôt sombre de la relève agricole dans la MRC. En effet, la région est aux prises avec des difficultés économiques importantes, 

lôexode des jeunes est une r®alit® qui frappe consid®rablement notre territoire, il est difficile pour la relève dôavoir acc¯s au financement et lôaugmentation croissante du 

prix des terres sôajoute comme d®fi ¨ leur lôaccessibilit®. Il est également nécessaire de retenir que la relève agricole est quotidiennement confrontée à la complexité des 
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démarches administratives relatives au démarrage, sans oublier que la faible valorisation du m®tier dôagriculteur dans la soci®t® dôaujourdôhui en d®courage plus dôun. 

Tous ces éléments démontrent les défis immenses de cet enjeu et fait ressortir lôimportance cruciale de la rel¯ve pour la p®rennit® de lôagriculture dans la région. 

 

La main-dõïuvre 

Autre enjeu important, le soutien technique et professionnel en entreprise. Le portrait a présenté plusieurs problématiques importantes en ce qui a trait aux besoins de 

main-dôîuvre des entreprises du territoire. Quôil sôagisse des difficult®s de r®tention, des probl®matiques dôattractivit® des entreprises, des besoins spécifiques et 

spécialisés non comblés, du vieillissement de la population et des défis à venir tant économique que de ressources humaines pour les entreprises agricoles de la région, 

il est clair que les défis relatifs aux besoins de main-dôîuvre sont grands. 

 

La formation 

Quôil soit question de formation continue, de formation professionnelle et technique ou de formation en gestion, tous sôentendent pour dire quôil est essentiel dô°tre ¨ jour 

et form® pour exercer un m®tier aussi multidisciplinaire que celui dôagriculteur. Toutefois, dans le pr®c®dent portrait, il fut mis en ®vidence quôil existe sur le territoire de 

la MRC un manque de formation de proximité, une formation peut-être mal ciblée ou un manque de connaissance de ce qui existe et de ce qui devrait être nécessaire 

pour les agriculteurs. Est-ce le manque de temps ou les trop grandes exigences de gestion quotidienne de lôentreprise qui teintent ce bilan de la formation sur le territoire 

de la MRC ? Toutefois, il devient ®vident quôil sôagit dôun enjeu important pour le d®veloppement et la p®rennit® des entreprises agricoles. 

 

La transformation, la distribution et la mise en marché 

Le pr®c®dent portrait a permis de mieux comprendre un tel enjeu et les faiblesses et menaces qui lôaffectent. En effet, quôil sôagisse des probl®matiques au niveau de la 

distribution locale, des défis importants au niveau de la main-dôîuvre et de sa r®tention, le manque de temps, les difficult®s dôacc¯s au march® pour les plus petites 

entreprises de transformation, le manque dôadaptation des entreprises et les d®fis de visibilit® des produits locaux, la transformation, la distribution et la mise en marché 

est définitivement un enjeu important et central pour la croissance et la diversification des entreprises du territoire. 

 

Lõenvironnement 

Enjeu large et intrins¯que ¨ lôagriculture, lôenvironnement est sans aucun doute une pr®occupation quotidienne pour les producteurs agricoles. Lôimportance de 

pr®server lôenvironnement et dôadapter les types de cultures et les modes dôexploitation dans un souci de préservation de lôenvironnement est définitivement un enjeu 

important pour le d®veloppement de lôagriculture. 

  

Lõaspect social et relationnel de lõagriculture 

Il est difficile de mesurer statistiquement un tel enjeu puisquôaucune donn®e claire nôest relev®e sur cet aspect de la vie des agriculteurs. Toutefois, dans le sondage 

réalisé au début de la démarche, les besoins de vacances, le surmenage, les pressions sociales et économiques et la solitude sont ressorties, entre autres, comme 

étant des irritants importants pour les producteurs. 

 

  
























































































































































